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LA QUESTION SOCIALE DANS LES PLANS DE SAUVEGARDE

Les cas des copropriétés du parc Kallisté, Bellevue et Vitry sur Seine
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Introduction

Depuis le vote de la loi « Pacte de relance pour la Ville », en 1996, les copropriétés en difficulté, présentant de graves dysfonctionnements financiers (cessation de paiement, …), et/ou juridiques (règlement intérieur obsolète de la copropriété, voirie, scission,…) et/ou de bâti (dégradation avancée des bâtiments, insalubrité, …), souvent en lien avec la nature du peuplement (concentration de populations précaires, de primo arrivants, fort taux de chômage, …), peuvent solliciter la puissance publique pour la mise en place d’un plan de sauvegarde.

En cas d’accord, l’Etat, s’engage, par la signature d’un arrêté préfectoral, en partenariat avec les collectivités territoriales et la ville concernée, à mettre en œuvre des moyens exceptionnels afin de participer à la résorption des problèmes et à l’amélioration du cadre de vie des occupants.

Depuis 1996, plus de 70 plans de sauvegarde, concernant 35000 logements, ont été mis en œuvre sur le territoire français (chiffres au 01/01/2003). Cependant, suite aux différentes études et diagnostics réalisés sur ces copropriétés, on constate que les plans de sauvegarde sont développés majoritairement sous un angle technique, juridique et financier. Cette situation est due, en partie, à la lecture « urbanistique » de la loi qui, dans l’esprit des institutionnels, n'inclut que le redressement financier et juridique de la copropriété, et n’introduit que partiellement la notion d’habitant par « l’amélioration du cadre de vie des occupants ». Si le texte de loi ne prévoit pas plus clairement d’actions sur le plan juridique et/ou financier ou encore sur la réhabilitation du bâti, ce sont pourtant les premiers leviers actionnés par les pouvoirs publics lors de la détermination des moyens à mettre en œuvre. Aussi, lorsque l’on sait que ces copropriétés sont habitées désormais principalement et prioritairement par des populations en très grande difficulté financière et sociale, on ne peut que s’interroger sur l’absence de prise en compte du volet social dans les plans de sauvegarde.

Aussi, face à ce questionnement, nous avons voulu savoir comment était traitée la question sociale dans les copropriétés en difficulté bénéficiant d’un plan de sauvegarde.

Afin de comprendre le fonctionnement des plans de sauvegarde, de s’approprier la démarche mise en œuvre et de connaître les différents acteurs en lien avec ce dispositif, nous avons effectué nos stages dans des structures opérationnelles impliquées dans la réalisation des plans de sauvegarde. Nous avons, durant cette période, réalisé des entretiens auprès des principaux acteurs associatifs, sociaux et institutionnels du plan de sauvegarde des copropriétés du parc Bellevue, du parc Kallisté à Marseille et du 182 avenue Rouget de l’Isle à Vitry-sur-Seine dans le Val de Marne (94).

Aussi, à travers ces entretiens, nos expériences et nos recherches, nous avons cherché à savoir, dans un premier temps, comment la question sociale est mise en œuvre aujourd’hui dans les différentes copropriétés, comment elle est perçue par les acteurs associatifs, et quelles propositions ces derniers formulent pour sa réelle prise en compte dans le dispositif.

Dans une seconde partie, suite à une relecture du texte de loi introduisant le plan de sauvegarde, nous avons cherché à comprendre comment était prise en compte la question sociale dans l’élaboration des actions opérationnelles du plan de sauvegarde des différents territoires, et quelle en était sa perception par les acteurs institutionnels.

Dans la dernière partie, nous avons proposé, suite aux constats de « carence sociale » sur les territoires, comment la question sociale et ses enjeux pouvaient être appréhendés et traités de façon plus prégnante dans le dispositif des plans de sauvegarde, et comment des améliorations apportées au dispositif permettraient de mieux prendre en compte un projet social intégrant davantage les habitants dans le Plan de sauvegarde.

Présentation des 3 copropriétés étudiées

Le Parc Bellevue

La copropriété Bellevue est géographiquement bien située. Au Nord de Marseille, à proximité du Centre-ville, elle se trouve à la limite de zones d’enjeux importants (Euroméditerranée, porte d’Aix, Pôle de Transport Marseille St-Charles) dans le 3ème arrondissement. Elle dispose d’une bonne desserte de transports avec un accès métro à proximité immédiate et une bretelle d’accès d’autoroute.

Construit entre 1958 et 1961, le Parc Bellevue est composé de 814 logements répartis dans 8 bâtiments au départ, auxquels il faut soustraire plus d’une centaine de logements démolis. 5000 à 6000 habitants, majoritairement des locataires, occupent cette copropriété.

Du fait d’une dette de 750 000 euros, un Plan de sauvegarde a été mis en place le 28 juillet 2000, après arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône le 2 juillet 1999. 

Deux sociétés sont chargées de la mise en œuvre du plan de sauvegarde: la SEM Marseille Habitat, concessionnaire de la ville sur ce site dans le cadre du PRI, et la SA d’HLM Logirem, qui se voit également confier le rôle de coordination et d’animation du projet.

Le plan de sauvegarde de la copropriété Bellevue a fait l’objet d’un investissement des collectivités publiques de 24 millions d’euros. Il a prévu la démolition de 132 logements et la municipalisation partielle du sol de la copropriété qui nécessiteront plusieurs années de travaux.

Un avenant a été voté en 2002, prorogeant le plan de sauvegarde de 3 ans jusqu’au 28 juillet 2005. 

A l’heure d’aujourd’hui, un second plan de sauvegarde suscite des discussions sur Bellevue : les travaux n’étant pas terminés, et le redressement financier et juridique de la copropriété toujours en cours.

Le Parc Kallisté

La copropriété du parc Kallisté, située Chemin des Bourrelys dans le 15°Arrondissement de Marseille, a été construite en 1963/1964 par un promoteur qui l’a vendue en copropriété en 1978 en raison de ses difficultés de gestion.

Cette copropriété composé de 9 bâtiments, 753 logements, 16 commerces et 62 garages, a été gérée par un syndic général unique jusqu’aux premières grandes difficultés financières de 1985. 

Ces difficultés financières sont à rapprocher de graves fautes de gestion et d’une mauvaise conception initiale du règlement de la copropriété. 

Cela s’est traduit par la mise en gestion du parc par un syndic général et de  5 syndics secondaires et d’autre part, par une première intervention juridique ordonnant la mise en liquidation judiciaire. 

En 1988, le TGI de Marseille intervient une seconde fois pour cessation de paiement du syndic de copropriété suite à une assignation de l’URSSAF, et par jugement de Juillet 1989, il arrête un plan de redressement. 

La copropriété s’est  depuis détériorée de façon exponentielle et la notion de parc social de fait est rapidement mis en avant. 

A des problèmes d’insécurité, de dégradations du cadre de vie et de précarité des ménages, se sont ajoutées au fil des années de nouvelles données complexifiant davantage la situation de la copropriété : Arrivée de primo ou nouveaux arrivants, diminution des propriétaires occupants et phénomène des « marchands de sommeil ». 

C’est dans ce contexte que les copropriétaires du parc Kallisté ont sollicité l’intervention publique qui a contribué à la mise en œuvre du plan de sauvegarde. La commission du plan de sauvegarde a été instaurée par arrêté préfectorale en date du 17 Février 1999. 

Aujourd’hui, ce plan de sauvegarde, longtemps au point mort, entre dans une phase plus opérationnelle avec des avancées notamment sur le volet technique et urbain. 

La copropriété 182, avenue Rouget de l’Isle à Vitry sur Seine (94)

Présentation de Vitry-sur-Seine

Vitry-sur-Seine est la plus grande ville du Val-de-Marne par sa superficie - 1168 hectares - et la seconde par le nombre de ses habitants - 79322 - au recensement de 1999. Aux portes de Paris, la ville est desservie par un important réseau routier : en bordure de l'A 86, de la RN 7, traversée par la RN 305, 8 lignes du réseau de transports parisiens, 2 gares sur la ligne C du RER.

Avec son contrat de ville, Vitry-sur-Seine mène une action de réhabilitation des cités de logements sociaux. Aussi, la ville est engagée depuis le 1er janvier 2004 dans le dispositif de Zone Franche Urbaine (ZFU) destiné à favoriser l’emploi et l’activité économique dans les quartiers en difficulté. La copropriété 182 avenue Rouget de l’Isle fait partie de cette ZFU.

La copropriété :

L’immeuble situé au 182 avenue Rouget de l’Isle a été construit en 1964 par la SCI de construction Rouget de l’Isle. Le Crédit Foncier et Immobilier a acheté l’ensemble en 1974. L’immeuble a été mis en copropriété en 1988. Il est composé de 185 logements, 181 caves et 90 places de parking. Les logements sont situés sur trois bâtiments : 1 barre de 157 logements et 2 petits bâtiments (un de 15 logements et l’autre de 13 logements) perpendiculaires et reliés à elle par 2 cages d’escaliers.

La copropriété est située aux abords d’un territoire contrat de ville sur lequel on note la présence d’un Centre Social.

Depuis mars 1998, le Cabinet Fontenoy est Syndic de la copropriété 182 avenue Rouget de l’Isle. Ayant constaté d’importants dysfonctionnements sur la copropriété, la ville de Vitry-sur-Seine a demandé au Préfet du Val-de-Marne la mise en place d’une procédure de plan de sauvegarde, le 20 décembre 1999.

Par arrêté du 29 mai 2000, le Préfet du Val-de-Marne a décidé la création d’une commission chargée d’élaborer un plan de sauvegarde. Cette commission, composée de membres représentant l’Etat, la ville de Vitry-sur-Seine, le Conseil Général du Val-de-Marne, le Syndic de copropriété, le Conseil Syndical, la Caisse des Dépôts et Consignations, la Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne et le Conseil Régional d’Ile-de-France, est notamment chargée de valider chaque étape de la procédure et de décider du lancement de la phase suivante.

Le 13 septembre 2002, le plan de sauvegarde est validé par l’ensemble des membres de la commission.

1ère partie :

etat des lieux de la question sociale dans les copropriétés en difficulté

1/ Les thématiques sociales sur les différents territoires

1.1/ Présentation des actions sociales sur les territoires concernées

Dans cette première partie, nous avons réalisé des tableaux répertoriant l’ensemble des actions sociales mises en place sur les territoires de chaque copropriété.

Ces tableaux ont pour but de dresser un constat de ce qui se fait en matière sociale dans le cadre de chaque copropriété et de son environnement urbain, retranscrivant les actions des associations locales financées dans le cadre du contrat de ville et les actions de droit commun des institutions intervenant de manière générale sur l’ensemble des territoires.

1.2/ Le tableau Habitat/logement/cadre de vie (voir pages suivantes)

1.3/ Le tableau des actions sociales et socio-éducatives (voir pages suivantes)

1.4/ Le tableau Insertion professionnelle (voir pages suivantes)

1.5/ Le tableau Sport/loisirs/culture (voir pages suivantes)

1.6/ Analyse de l’action sociale sur les territoires

A la lecture des tableaux, nous pouvons dresser plusieurs constats :

- Tout d’abord, il existe sur toutes les copropriétés des dispositifs, de nature différente, mis en place.

- Tous ces dispositifs n’ont donc pas la même nature : pour la majeure partie, ce sont des actions de droit commun menées par les institutions sociales (CAF, DGAS, CCAS, ANPE...). Mais, à la différence de la copropriété parisienne, le territoire marseillais bénéficie d’un fort tissu associatif local financé dans le cadre du contrat de ville.

- Les champs d’intervention sociale sont abordés en grande majorité sous l’angle de la thématique de l’habitat, du logement et du cadre de vie, voire socio-éducatives. La prépondérance de ces actions répond notamment à l’urgence de la dégradation du cadre de vie.

- Les thématiques liées à l’insertion professionnelle et au sport/loisirs et culture apparaissent comme secondaires : en effet, très peu d’interventions sont à noter du côté des institutions comme des associations.

A la suite de ces constats sur les interventions sociales menées sur chacun des territoires des copropriétés concernées, nous allons analyser de quelle façon ces actions sont articulées dans le dispositif du Plan de sauvegarde et quelle place ces actions ont dans le dispositif global. 

1.2/ Habitat / Logement / Cadre de vie

	ACTEURS


	Territoires



	
	BELLEVUE 
	KALLISTE 
	VITRY-SUR-SEINE (94) 182 avenue Rouget de l’Isle

	ASSOCIATIONS
	1/ Amicale des locataires (défense des droits des locataires)

2/ Collectif inter copropriété/ESF Services (accompagnement à la gestion du logement et du cadre de vie)

3/ ADRETS : Gestion Urbaine de Proximité et nettoyage des espaces extérieurs)

 
	1/ Compagnons Batisseurs (Auto réhabilitation de logements)
2/ ALPK, association des locataires (mobilisation citoyenne des familles) 

3/ DHPK, association des copropriétaires (mobilisation citoyenne des familles) 

4/ ADRETS (gestion urbaine de proximité et nettoyage des espaces extérieurs)

 5/ Citoyens d’abord (structuration des conseils syndicaux)

6/ ICI (actions de médiation bailleurs/locataires) 

7/ AMIEU (sensibilisation des habitants à l’écologie)

8/ Confédération générale du logement (information et formation des copropriétaires)

9/ PACT ARIM (réhabilitation montage et suivi des dossiers de subvention)


	1/ Association PACT ARIM 93 et CODAL PACT de décembre 2002 à décembre 2004, puis CODAL PACT seul depuis décembre 2004 (suivi des ménages endettés en partenariat avec la CAF, relogement des familles et création du Fonds d’Impayés des Charges avec la mairie de Vitry)

PACT ARIM 93 et CODAL PACT représentent l’équipe d’animation



	INSTITUTIONS / STRUCTURES


	1/ GPV (opération de requalification urbaine)

2/ DGUHC Ville de Marseille

3/ Marseille Habitat (SEM HLM, concessionnaire PRI)

4/ Logirem (bailleur social, coordonnateur PDS)

5/ DDE (habitat, PDV, GPV)

6/ CUMPM (habitat, PDV, insertion : aménagement urbain, services urbains, soutien aux associations)

7/ Contrat de ville St-Mauront/Belle de Mai (soutien aux associations)

8/ Préfecture des BDR

9/ Conseil Régional
	1/ GPV (opération de requalification urbaine)

2/ DGUHC Ville de Marseille

3/ Marseille Habitat (SEM HLM, concessionnaire PRI)

4/ DDE (habitat, PDV, GPV)

5/ CUMPM (habitat, PDV, insertion : aménagement urbain, services urbains, soutien aux associations)

6/ Contrat de ville St Antoine (soutien aux associations)

7/ Préfecture des BDR

8/ Conseil Régional
	1/ Conseil Régional IDF (soutien au syndic, réhabilitation)

2/ CAF 94 (réhabilitation et aide aux familles)
3/ DDE (solvabilisation des copropriétaires, relogement des copropriétaires insolvables, prévention de l'insécurité, réhabilitation)




1.3/ Actions sociales et socio-éducatives

	ACTEURS


	Territoires



	
	BELLEVUE 
	KALLISTE 
	VITRY-SUR-SEINE (94) 182 avenue  Rouget de l’Isle

	ASSOCIATIONS
	1/ Centre Ressources Femmes (CRF) : accompagnement et aide à l’insertion sociale et professionnelle des femmes

2/ Association d’aide aux populations immigrées (AAPI) : aide administrative, accompagnement au projet de vie (alphabétisation, formation…)

3/ La joie de vivre : accompagnement social et physique aux personnes âgées

4/ Centre de culture ouvrière (CCO) : point d’appui du Plan départemental d’accueil des étrangers

5/ Médiance 13 : Point services aux particuliers

6/ Centre social St-Mauront : accueil des populations en difficulté, accompagnement social, travail sur la parentalité, accompagnement à la scolarité…

7/ Jeunesse ouvrière de l’océan indien (JOI) : accompagnement péri-scolaire

8/ ADDAP 13 : prévention de la délinquance


	1/ Association Comorienne de S. Hambou (favoriser l’intégration des familles)

2/ ALPK (accueil et suivi des familles)

3/ DHPK (accueil et suivi des familles)

4/ ADDAP

5/ SOS DI


	1/ Association PACT ARIM 93 et CODAL PACT de décembre 1999 à décembre 2004, puis CODAL PACT seul depuis décembre 2004 (suivi des ménages débiteurs)



	INSTITUTIONS / STRUCTURES


	1/ CAF 13 : animation vie sociale locale, accompagnement à la fonction parentale, épanouissement de l’enfant, cohésion sociale

2/ DGAS : aide et assistance aux personnes âgées, insertion sociale et professionnelle, santé publique/protection maternelle et infantile, aide sociale à l’enfance, action sociale (lutte contre les exclusions)

3/ Contrat de ville St-Mauront/Belle de Mai : soutien aux associations

4/ CCAS

5/ DDASS 
	1/ Centre social Kallisté La Granière

2/ CODES (promotion santé)

3/ CAF

4/ DGAS la Viste

5/ Education nationale

6/ UPU

7/ CCAS

8/ DDASS
	1/ Conseil Régional IDF (soutien à l’accès au droit, médiation par la mise en place d’un agent d’insertion habitat et action de formation pour les copropriétaires)

2/ CAF 94 (aide aux familles pour dettes de charges)

3/ DDE (solvabilisation des copropriétaires, relogement des copropriétaires insolvables)

4/ La commune (aide au relogement des familles, financement complémentaires pour copropriétaires occupants)

5/ Conseil Général 94 (accompagnement social des familles endettées, aides aux petits propriétaires fonciers)

6/ ADIL (conseil juridique concernant les nouveaux acquéreurs)


1.4/ Insertion professionnelle

	ACTEURS


	Territoires



	
	BELLEVUE 
	KALLISTE 
	VITRY-SUR-SEINE (94) 182 avenue Rouget de l’Isle

	ASSOCIATIONS
	1/ Centre social St-Mauront : Relais de proximité Pharmacie

2/ CRF : suivi, orientation… 

3/ AAPI : accompagnement au projet de vie (formation, alphabétisation, suivi personnalisé vers l’emploi)

4/ Pole 13


	1/ Collectif d’animateur (petit déjeuner entreprise)

2/ Pole 13

3/ Alphabétisation (centre social)


	1/ Partenariat ZFU :

ANPE / Association Loisirs Et Formation (ALEF) / 

Mission Locale / Chambre de Commerce et d’Industrie du Val-de-Marne / Chambre de Métiers du Val-de-Marne /  Plate-forme d’initiative locale Seine Amont Initiative / URSSAF / OPAC du Val-de-Marne / OPHLM de Vitry-sur-Seine / SEMISE / Système Productif Local Mecatronic seine amont / ARESA

	INSTITUTIONS / STRUCTURES


	1/ Mission locale

2/ ANPE

3/ DGAS : accompagnement à l’emploi pour Rmistes

4/ Contrat de ville St-Mauront/Belle de Mai
	1/ ANPE

2/ Mission Locale
	


1.5/ Sports / Loisirs / Culture

	ACTEURS


	Territoires



	
	BELLEVUE 
	KALLISTE 
	VITRY-SUR-SEINE (94) 182 avenue Rouget de l’Isle

	ASSOCIATIONS
	1/ Centre social : CLSH

2/ ADDAP

3/ Club de football de Félix Pyat

4/ Boxing club Félix Pyat


	1/- FCK (initiation au football) 

2/- Bouge Kallisté (actions éducative à partir du sport)

3/- Acta d’eux (Danse, hip hop, spectacle musicaux)

4/- Astronef (actions culturelles de proximité)

5/- Labyrinthe (actions théâtrales en vers les jeunes)

6/- Art et développement (éducation)

7/- ADDAP 
	NEANT



	INSTITUTIONS / STRUCTURES


	1/ Contrat de ville St-Mauront/Belle de Mai

2/ CAF : animation de la vie sociale locale, épanouissement de l’enfant

3/ DDJS

4/ Conseil Général
	1/- Centre social (manifestations ponctuelles)

2/- DDJS
	NEANT


2/ Les acteurs sociaux :
Des interventions globales ne prenant pas en compte la spécificité des territoires

Les services sociaux de l’Etat (CAF), du Conseil Général (DGAS) et des communes (CCAS) sont présents historiquement sur l’ensemble du territoire, et se répartissent les différentes missions d’aide, de suivi et d’accompagnement auprès des publics suivant plusieurs critères. Leurs missions sont définies par les orientations, décisions nationales ou départementales des organismes et du type de public accueilli. Cependant, on constate que les caractéristiques des territoires influent peu ou pas sur les missions ou sur les moyens mis en œuvre.

2.1/ La Direction Générale des Affaires Sociales : Une action sociale globale

Ce service du Conseil Général s’avère comme un partenaire social incontournable, compétent dans de nombreux champs d’intervention et destiné à tous les publics. La DGAS est missionnée dans les domaines suivants :

- Aide et assistance aux personnes âgées

- Insertion sociale et professionnelle (action vers les populations Rmistes)

- Santé publique/Protection Maternelle et Infantile, qui, selon le directeur de la DGAS du 3ème arrondissement de Marseille, reste la priorité et la spécialité de la structure. La PMI est l’axe majeur de l’intervention de la DGAS, et « c’est là qu’elle est le plus compétente »

- Aide sociale à l’enfance

- Action sociale (dispositif de lutte contre les exclusions)

La politique d’intervention territorialisée de la DGAS en arrondissement ne lui permet pas de définir les copropriétés comme des espaces spécifiques. Ces sites s’intègrent dans un dispositif plus global mené à l’échelle de l’arrondissement.

2.2/ La Caisse d’Allocations Familiales : Vers un renforcement des moyens ?

Au delà de son rôle d’organisme prestataire d’allocations familiales, la CAF exerce de nombreuses compétences dans le champ de l’action sociale :

- Animation de la vie sociale locale (centres sociaux, foyers de jeunes travailleurs…)

- Accompagnement de la fonction parentale (contrats locaux pour l’accompagnement scolaire, aides au logement, à l’enfance, à l’accompagnement de projets individuels…)

- Epanouissement de l’enfant (contrat enfance, projets d’insertion sociale par les loisirs, séjours conventionnés…)

- Cohésion sociale (FSL, mesures d’accompagnement social « ASELL », mesures de gestion adaptée)

Si la CAF n’intervenait pas spécifiquement sur des territoires, en termes de moyens mis en œuvre ou de missions particulières, il semble aujourd’hui que la caisse locale commence à prendre en compte la spécificité de certains territoires et renforce ses moyens, humains notamment, mais toujours avec les mêmes dispositifs et moyens.

Il a souvent été cité, lors des entretiens avec les associations locales de Marseille, un besoin de renforcement de l’action de la CAF qui devrait se traduire par « plus d’accompagnement social des familles, plus de travailleurs sociaux, plus de permanences ». De nombreuses personnes emploient le terme de « retour », aujourd’hui, à propos des travailleurs sociaux afin d’illustrer l’absence de la CAF ces dernières années sur ces territoires.

2.3/ Le Centre Communal d’Action Sociale : Une absence de moyens

Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) est un Etablissement Public Administratif Communal. Il intervient en faveur de 2 publics :
- Les personnes âgées

- Les personnes démunies
L’aide en direction de ces publics se décline sous deux formes : L’aide sociale communale et l’aide sociale légale. La première s’adresse aux personnes âgées, en difficulté temporaire, et se concrétise sous la forme de montage de dossiers Allocation Spécifique Perte d'Emploi (ASPE), de petites aides financières en direction de publics en difficulté, de participation aux frais de cantines scolaires des écoles primaires et maternelles privées, de cadeaux de Noël attribués aux personnes âgées de plus de 75 ans non imposables et d’’aide Communale aux Transports (gratuité des transports RTM).

L’aide sociale légale consiste principalement au montage de dossiers RMI, FSL et d’aide aux personnes handicapées de moins de 60 ans. Cette aide permet également à certains publics de bénéficier d’aides financières directes sous condition de ressources et de d’éligibilité (Allocation Compensatrice pour Tierce Personne)

Le CCAS est également gestionnaire d'un parc de logements sociaux et assure une mission d'accompagnement social des personnes ou des familles relogées, temporairement ou à titre précaire. Cet accompagnement a pour ambition de leur permettre d'accéder à un logement définitif dans le cadre du droit commun.

► Présents à Marseille sur le 3ème et le 15ème arrondissement, à Léon Perrin et à Saint Louis, la localisation des antennes du CCAS par rapport aux copropriétés, ses missions ainsi que les moyens humains (une assistante sociale pour Kallisté...) et financiers mis à disposition ne lui permettent pas d’entreprendre d’actions concrètes d’envergure sur les copropriétés. Les CCAS permettent tout au plus de répondre à des demandes d’urgence de relogement ou de petites aides financières pour les familles les plus démunies.

3/ Les associations : Un partenariat à organiser

3.1/ Le Parc Bellevue :

3.1.1/ Des champs d’interventions complémentaires
► Le volet « accueil » des populations en difficulté  (accompagnement social et/ou professionnel)

Six associations ont vocation aujourd’hui à mettre en oeuvre des missions d’accueil des populations en difficulté, mais n’ont pas toutes le même rôle. Elles reçoivent des publics différents et interviennent à travers des pratiques propres. La mission d’accueil des populations en difficulté se traduit principalement par de l’accompagnement social et/ou professionnel.

Elle apparaît comme la principale intervention des associations du quartier Bellevue/St-Mauront, dont les 6 principaux acteurs sont :

- Le Centre Ressources Femmes (CRF) a pour principale activité l’accompagnement et l’aide à l’insertion sociale et professionnelle. Il accueille plus particulièrement les familles, et surtout les femmes d’origine étrangère primo-arrivantes du quartier St-Mauront.

- L’Association d’aide aux populations immigrées (AAPI) fait de l’accompagnement aux projets de vie (formation, alphabétisation, accompagnement à l’emploi personnalisé), et tient des permanences d’accueil et d’information (aide administrative). Elle est destinée aux populations immigrées, et reçoit plutôt des Rmistes et des pré-retraités se situant dans la tranche 30-60 ans.

- L’association « la joie de vivre » tient une plate-forme d’accueil à travers des permanences (accompagnement social et physique). Elle intervient auprès des personnes âgées d’origine étrangère, des retraités et pré-retraités.

- Le Centre de culture ouvrière (CCO) est un point d’appui du Plan Départemental d’Accueil des Etrangers, dont les missions touchent à l’accueil, l’information, l’orientation du public, l’aide à la constitution de dossiers et l’information concernant l’accès aux droits sociaux. Il reçoit des populations d’origine étrangère rencontrant des difficultés d’accès aux droits liés à leur statut.

- L’association « Médiance 13 » est un Point Services aux Particuliers et se positionne en tant que structure d’accueil, d’écoute et d’aide dans les démarches administratives. Cette association d’accompagnement social, située dans le Parc Bellevue, reçoit tout type de publics, de Bellevue principalement.

- Le Centre social St-Mauront se situe au cœur de la copropriété Bellevue et de la politique d’accueil des populations en difficulté (familles, femmes, enfants).

► Le volet éducatif

Deux associations ont en charge sur ce site l’accompagnement scolaire des enfants dans une problématique plus globale de responsabilité partagée de l’éducation :

- Le Centre social St-Mauront accueille principalement les enfants issus de Bellevue, et œuvre à travers le soutien scolaire, des activités éducatives et de socialisation.

- L’association « JOI » (Jeunesse de l’océan indien) propose des activités péri-scolaires aux enfants, adolescents et jeunes adultes (7-25 ans), à travers de l’accueil temporaire éducatif et des espaces de socialisation.

► Le volet sport et loisirs

Plusieurs associations mènent des activités sportives et de loisirs contribuant également à l’éducation et à la socialisation des populations jeunes et infantiles :

- Le Centre social, à travers son CLSH, permet l’accès à des disciplines sportives à la petite enfance et à l’enfance, et organise également des ateliers pour femmes.

- Le Club de football Félix Pyat et le boxing club prennent en charge enfants, adolescents et jeunes adultes.

D’autres associations mettent en place des sorties périodiques et des activités, comme le CRF par exemple, mais ce n’est pas leur vocation première.

► Le volet logement/cadre de vie

Aujourd’hui, deux associations principales se positionnent sur la problématique du logement et de l’amélioration du cadre de vie :

- L’Amicale des locataires de Bellevue est une association de défense des droits des locataires. Elle s’adresse spécifiquement aux habitants locataires ou propriétaires résidents de la copropriété Bellevue. Cette association permet aux habitants d’être informés sur leur copropriété et leur vient en aide en cas de problème. Elle se présente comme une structure « pivot », avec des personnes-ressources qui contribuent à l’élaboration de projets sur le quartier et en même temps à une certaine « paix sociale ».

Elle a été incontournable pour le bon déroulement du Plan de sauvegarde.

- L’association du « Collectif inter-copropriété » participe à ce volet à travers l’élaboration d’un projet de mobilisation des copropriétaires pour la poursuite de la réhabilitation, et d’accompagnement à la gestion du logement et du cadre de vie par un travail de sensibilisation à l’entretien.

3.1.2/ Des pratiques encore isolées et non coordonnées
► Les différences dans les interventions entre associations et institutions

Les associations interviennent de façon différente sur ce territoire : certaines tiennent des permanences, leur siège ne se trouvant pas sur le site (la joie de vivre, CCO) ; d’autres reçoivent directement les publics dans les locaux de leur structure basée sur place (Médiance 13, CRF, AAPI, Centre social, JOI…).

A cela il faut ajouter les partenaires sociaux (CAF, DGAS) qui se situe dans le 3ème arrondissement ailleurs qu’à St-Mauront. Ces derniers ont mis en place également des permanences sur Bellevue tenues par des travailleurs sociaux pour un accueil de proximité des populations habitant la copropriété. En ce qui concerne la DGAS, elle tient des permanences PMI (Protection maternelle et infantile) seulement sur Bellevue, plus spécifiques aux habitants de la copropriété et de St-Mauront, dans le cadre de son action territorialisée, mais elle reçoit également le public sur sa structure, un public du 3ème arrondissement (Belle de Mai et National essentiellement), dans le cadre d’autres actions.

A raison des difficultés qu’a rencontré le Centre social, alors que de nombreuses permanences se tenaient dans les locaux de celui-ci, les interventions spécifiques à Bellevue des différentes structures associatives et institutionnelles se sont rendues de plus en plus difficiles, déstructurées et absentes, jusqu’à ne plus exister pour certaines.  

Il en a résulté un manque de périodicité et de régularité dans les interventions des associations et des partenaires sociaux : Il existe des différences et des variations dans les fréquentations des publics, dans les types de publics reçus en fonction du lieu de la structure et des activités menées par chacun sur son territoire. De fait, les acteurs locaux, intervenant chacun dans leur domaine de compétence, sur leur public spécifique, et sur leur territoire, ont construit peu d’échanges et de relations en prise à un véritable réseau partenarial.

► Des difficultés d’accompagnement et d’orientation des publics

La plupart des associations interrogées ont dénoncé le manque de coordination des associations et des institutions. Les différentes structures ont du mal à accomplir pleinement leurs missions et n’orientent pas toujours les populations reçues vers les structures adéquates. Selon les personnes interrogées, deux causes majeures sont à l’origine de ces disfonctionnements :

- D’une part, les associations qui n’arrivent pas à répondre aux demandes des publics car elles n’ont la compétence requise, orientent ces publics vers d’autres structures qu’elles pensent plus à même de répondre.

- D’autre part, les associations, qui font face à une demande sociale croissante, ne peuvent pas prendre en compte toutes ces demandes car trop nombreuses, et préfèrent diriger les publics vers d’autres structures.

Ce mode de fonctionnement à ses limites. Certains parlent d’effets pervers et d’ « abus d’orientation », c’est-à-dire que certaines structures ne pouvant pas satisfaire les besoins des populations pour les raisons citées, « renvoient la balle » un peu trop souvent aux autres. Les contraintes et les intérêts propres à chaque structure obligent chacun à travailler en autarcie et influent sur les réponses faites à la demande sociale, au détriment parfois de leur vocation première d’utilité sociale.

► Un partenariat informel, diffus et ponctuel

La majorité des acteurs ont défini le partenariat de Bellevue/St-Mauront comme un partenariat « au coup par coup ». L’ensemble des entretiens dresse le constat d’un partenariat associatif comme institutionnel sur le quartier qui repose sur des « valeurs différentes, des intérêts différents », sur des relations pauvres et « ponctuelles », « en fonction de la demande », et mis en place de façon incohérente. Entre déception et espoir, les acteurs associatifs croient en la mise en place d’un partenariat digne de ce nom qui prendrait forme autour d’un « vrai travail partenarial » commun aux associations et aux institutions.

3.1.3/ Des besoins exprimés mais insatisfaits

De façon générale, les associations font leur auto-critique quant aux relations isolées qu’elles peuvent entretenir avec certaines structures. Même si elles restent bonnes, ce sont des relations peu fréquentes, ponctuelles, voire inexistantes. Selon les associations, plusieurs facteurs viennent justifier cette carence partenariale sur Bellevue/St-Mauront :

- Le « manque de connaissance des associations » intervenant sur le même territoire. Toutes les associations ne se connaissent pas et ne délimitent pas où se situent les champs de compétences des autres structures. A ce titre, il est difficile pour une association de faire appel à une autre association si elle ne connaît pas le contenu de ses projets, et ne peut envisager de bâtir des projets communs sans avoir noué des liens préalablement.

- Le « manque d’information » de ce qui se fait sur le site. Il n’y a que peu ou pas de réunions conviant tous les acteurs associatifs et institutionnels intervenants sur le territoire. Et lorsque c’est le cas, certains dénoncent de ne pas y être invité, alors que d’autres assument leurs absences ne se sentant pas impliqués directement (ex : réunions de concertation Logirem sur le Plan de sauvegarde).

- Le « manque de reconnaissance du travail associatif », de la part des institutionnels, des partenaires sociaux et des financeurs. Au-delà du subventionnement, les associations ont besoin de structures d’accueil décentes, mais aussi d’investissement autre que financier au soutien de leurs projets.

A ces questions, ces « manques », ces besoins, les associations formulent des propositions afin de mieux construire l’avenir du quartier ensemble. Pour elles, il est nécessaire de :

1/ « Renouer les liens entre associations » par la mise en place des réunions autour d’un projet social commun, partageant valeurs et objectifs communs, et construire un groupe de travail partenarial du « Projet Social Bellevue », composé d’institutionnels et d’associatifs.

2/ « Recentrer les associations sur leurs champs de compétences », c’est-à-dire délimiter les missions confiées à chacune pour éviter l’enchevêtrement et la superposition des activités.

3/ « Formaliser ce partenariat » autour d’écrits, de conventions partagées et signées par tous les acteurs, permettrait de contractualiser les relations entre associations, entre associations et partenaires sociaux, entre associations et institutions, entre associations et services publics.

3.1.4/ Les propositions des acteurs associatifs

► Construire une politique commune d’accueil et d’orientation des populations en difficulté

Les associations sont toutes conscientes de la persistance de la fonction de transit de la copropriété Bellevue. Pour certaines, le plan de sauvegarde n’a rien changé à la condition sociale des habitants. Elles constatent encore plus de précarité, de plus en plus de « pauvres », de primo-arrivants qui viennent demander de l’aide dans les démarches administratives, pour l’obtention de la nationalité française, pour des cartes de séjour, pour l’obtention d’un logement… Les besoins sont toujours aussi forts auprès de la population : « il y a de plus en plus de demandes » et les associations ont du mal à y répondre. Aussi, l’orientation vers d’autres structures est souvent privilégiée.

Les institutions jouent un rôle majeur dans le travail d’accompagnement social des familles puisque les cas les plus durs à résoudre sont souvent orientés par les associations vers elles. Il existe des personnes référentes dans ces institutions qui sont les interlocuteurs des associations. Mais, selon les associations, ce travail reste cantonné à la démarche administrative et « au cas par cas ». 

Au même titre que les relations entre associations, les institutions sont sollicitées en fonction des besoins de la personne, des champs de compétence des structures, du problème posé qui donnent lieu à des relations temporaires.

Entre institutions et associations, les à priori et les idées reçues sont nombreux, et il difficile de construire un vrai travail d’accompagnement social coordonné et pérenne.

En cela, il est indispensable de construire des outils qui permettront de répondre aux besoins quelle que soit la demande, et de les anticiper. Cela passe par plusieurs tenants :

- Elaborer un travail régulier, continu et pérenne entre associations et institutions.

- Construire un réseau d’acteurs complémentaires et non-superposés.

- Mettre en place une stratégie collective d’accueil et d’orientation des publics, qui serait rédigée sous forme de « Charte de la politique d’accueil et d’orientation » ou de convention. 

Les stratégies individuelles faussent les relations et ne donnent pas toujours de réponses aux demandes de la population, traduisant la difficulté de certaines à répondre à des problématiques posées, se réclamant incompétentes, et la difficulté de réponse à toutes les sollicitations.

► Des liens indirects mais à construire entre associations et plan de sauvegarde

A quelques mois de la fin du plan de sauvegarde, la réhabilitation fait l’unanimité quant à l’amélioration du bâti d’un point de vue esthétique (façades, espaces extérieurs, voiries) comme technique (remise aux normes des logements…). Comme le dit l’Amicale des locataires, « il n’y a pas photo entre ce que c’était, et où on en est aujourd’hui », tous les avis sont conscients de l’évolution de l’état de la copropriété.

Cependant, elle reste toujours nuancée par les acteurs associatifs qui, non impliqués dans le plan de sauvegarde, gardent un regard extérieur, et ce,  pour deux raisons principales :

- « Il n’y a pas eu d’amélioration sociale » : Certains parlent de « carence sociale » dans le plan de sauvegarde. Il reste donc un travail social important à mener pour pérenniser les travaux de la réhabilitation et les associatifs en sont conscients.

- Et « la nécessité de continuer les travaux » sur le reste de la copropriété, c’est-à-dire sur les petits bâtiments D, E, F, G et H, mais aussi entretenir la réhabilitation sur les bâtiments qui ont été refaits. C’est un renforcement du travail technique qui doit permettre la pérennisation d’une meilleure qualité de vie. D’autres aspects du travail technique ont été évoqué par les associatifs comme le réaménagement des espaces extérieurs (plus de parkings, dos d’ânes sur le mail urbain, espaces de jeux pour enfants, espaces de vie pour les familles, mobilier urbain…) ; tous ces exemples témoignent de la volonté des habitants par l’intermédiaire des associations de recréer des lieux de vie où les habitants pourront échanger. Il faudrait revoir les espaces extérieurs en les désignant comme « espaces de vie intercommunautaires et intergénérationnels » capables de reconstruire le lien social et la vie sociale de la copropriété Bellevue.

Hormis le réaménagement des espaces extérieurs, les associations ont évoqué le manque de structures de travail social, la nécessité d’embaucher des gardiens d’immeubles, et l’éventualité pour l’Amicale de créer des postes de « médiatrices familles ».

Au-delà du constat qui a été fait sur le Plan de sauvegarde, la majorité des associations ont déploré le manque de liens avec le plan de sauvegarde. Certaines n’ont aucun lien, d’autres ont un lien indirect, mais n’entrent pas dans le cadre du PDS et des actions pré-établies. C’est seulement par la suite, dans le déroulement de certaines actions du PDS, que certaines associations interviennent auprès des familles démunies, auxquelles le PDS a eu du mal à répondre ; les associations spécialisées dans l’accompagnement social se sont ainsi substituées au PDS.

Par exemple, cela va de l’aide au relogement des familles, des personnes âgées, à l’aide pour régularisation de situation, démarche administrative, médiation, information, orientation. Certaines associations ont eu un sentiment de désappointement et de déception vis-à-vis du travail qu’elles fournissaient sur le quartier pour pallier les carences des institutions, et du retour que leur en faisaient ces dernières.

Même si le social n’a pas été l’objectif principal du plan de sauvegarde, des mesures d’accompagnement social ont été mises en place par les bailleurs sociaux avec l’appui de l’Amicale des locataires. Les bailleurs sociaux se satisfaisants de l’évolution sociale sur la copropriété, il n’en est pas de même pour les acteurs associatifs pour qui très peu d’interventions sociales ont été commanditées par le PDS. Pour eux, il y a « carence sociale » du PDS qui fait l’unanimité à l’exception d’une association. Différents facteurs sont venus justifier les propos des associations :

- « Le besoin de consultation et de participation de la population », il manque d’habitants représentatifs des populations de Bellevue dans certaines réunions ou composition d’assemblée… il manque de réunions régulières et multi-partenariales.

- « Le besoin de dynamique du centre social », cette structure est apparue comme fondamentale dans la vie sociale du quartier, elle a besoin d’être aidée à sa reconstruction, « elle a été absente trop longtemps ». Ce manque d’activités du centre social traduit pour partie la carence de l’action sociale sur le site.

- Le besoin de « reconstruire le tissu social », les associations entendent par là porter des actions synonymes de lien social entre les habitants et des interventions partenariales pour construire un partenariat un, seul et indivisible.

- La nécessité de « répondre aux besoins de tous les âges », en proposant des activités pour toutes les tranches d’âges, à travers un travail d’accompagnement social et professionnel pour tous les demandeurs.

- Le « besoin d’infrastructures de travail social » comme nous l’avons déjà évoqué, permettant aux travailleurs sociaux de tenir des permanences cohérentes et coordonnées entre les différentes structures, mais aussi au-delà des permanences qui sont périodiques par nature, c’est un soutien total aux populations en difficulté et un maintien consolidé de l’intervention sociale.

Pour beaucoup, la fin de ce Plan de sauvegarde doit permettre de se concentrer plus sur les manques en termes d’action sociale, mais chacun y voit un lien important à construire entre la problématique du bâti et celle de la vie sociale. Un prochain Plan de sauvegarde serait en effet bienvenu pour permettre une plus grande articulation entre le technique et la vie sociale, sachant que « c’est un ensemble », l’un ne va pas sans l’autre, lorsque l’on modifie les variables de l’un il faut en faire de même pour l’autre, sinon l’équation s’écroule. L’exemple qui est revenu le plus souvent c’est le travail de sensibilisation à l’entretien du logement et de l’environnement, il y a des actions fortes à mener auprès des habitants, notamment avec le collectif inter-copropriété et ESF services qui travaillent sur cette problématique, et dont la plupart des associations interrogées n’en connaissait ni l’existence, ni le contenu.

► L’avenir de l’action sociale dans un plan de sauvegarde n°2 (2005-2010)

Sans avoir de lien réel avec ce dispositif, sans connaître le fond ni la forme d’un Plan de sauvegarde, sans participer à celui de Bellevue, en gardant un œil extérieur sur ce qui se fait sur la copropriété, les associations perçoivent le plan de sauvegarde comme un moyen « d’amélioration du cadre de vie, réhabilitation, logement décent… ».

Sans nul doute, les associations sont pour la pérennisation du Plan de sauvegarde, traduisant des interventions plus pérennes sur ce site, donc plus solides. Mais pour elles, le plan de sauvegarde paraît comme quelque chose de technique auquel elles auraient du mal à y prendre part, elles ne perçoivent que très peu le potentiel du plan de sauvegarde en tant que moyen d’action sociale.

Néanmoins, le renforcement de l’action sociale sur Bellevue/St Mauront leur parle beaucoup, et une intervention sociale plus globale doit se tenir sur l’ensemble du quartier St-Mauront. En effet, toutes les associations ne reçoivent pas que du public de Bellevue, elles s’inscrivent sur un territoire plus large, à l’échelle du 3ème arrondissement, et elles crient fort leur légitimité d’intervention sur l’ensemble du quartier.

Plusieurs axes prioritaires ont été relevés par le diagnostic social et par les associations, en fonction des besoins qu’elles recensent tous les jours sur le terrain :

 ► Renforcer l’action sanitaire et sociale

- Permettre l’accès aux droits de santé et de logement.

- Prévention santé/logement : sensibilisation à l’entretien, hygiène du logement et de l’environnement.

- Travailler sur la réappropriation des lieux de vie (logement et environnement) par les habitants.

- Travailler sur l’inter copropriété : participation et concertation des habitants.

- Politique de santé/logement pour les personnes âgées et handicapées : adaptabilité des logements,...

- Politique d’accueil des familles : accompagnement social, orientation.

- Donner au Centre social un rôle « fédérateur » du projet social : faire du Centre social un outil des autres associations au-delà de ses compétences qui lui sont propres.

- Rendre transparent le projet social, les objectifs de l’intervention sociale sur le territoire. Rendre lisible et visible les informations auprès des habitants, des associations, des partenaires sociaux et des institutionnels.

Partenaires : CRF, AAPI, La joie de vivre, CCO, Médiance 13, Collectif inter-copropriété, Centre social St-Mauront, Amicale des locataires Bellevue, CRAM, CAF, DGAS, Logirem, Marseille Habitat.

► Renforcer l’action éducative : 

- Travailler avec les écoles sur des projets écoles/quartiers, avec l’appui des associations : accompagnement scolaire, éducation civique…

- Travailler sur la parentalité, la responsabilisation des parents vis à vis de leurs enfants : apprendre aux différentes ethnies le rôle des parents dans la société française.

- Elaborer des outils de prévention de la délinquance envers les populations adolescentes.

Partenaires : Ecole primaire Bellevue, maternelle, collège Arenc Bachas, JOI, Centre social,  CRF, ADDAP, DGAS.

► Renforcer l’accompagnement à l’emploi, la formation :

- Promouvoir l’appui à des structures de formation, d’orientation ou d’accompagnement à l’emploi, des jeunes et adolescents, comme la mission locale ou pôle 13. Appuyer les associations qui travaillent dans ce domaine.

- Promouvoir des outils comme la base de données réalisée par le CERAF sur les populations reçues. Favoriser des démarches d’élaboration de fichiers communs à toutes les associations pour mieux connaître les publics et leurs besoins.

Partenaires : CRF, AAPI, CCO, Centre social, Mission locale, Pôle 13, CERAF.

► Renforcer et améliorer les activités sportives et de loisirs :

- Construire des infrastructures et espaces de jeux pour l’enfance.

- Développer des activités pour les adolescents.

- Elaborer un calendrier d’activités évènementielles sur les quartiers portés par les associations et les habitants.

Partenaires : Club de football Félix Pyat, Boxing club, ADDAP, Centre social, DGAS…

Les entretiens auprès des associations ont permis de dégager des grands axes d’interventions, de préciser certains domaines où les besoins sont forts, où les manquements perdurent. Un 2ème Plan de sauvegarde paraît le bienvenu sur Bellevue à condition que celui-ci s’inscrive plus dans une logique territoriale de quartier, et qu’il prenne en compte plus la dimension sociale avec l’appui des associations à travers les champs de compétence de chacune, en prenant la forme d’un « Projet social ». Un projet qui construirait l’avenir social du quartier, qui énoncerait les objectifs du quartier, en s’appuyant sur une formalisation du partenariat et sur la construction d’outils indispensables à son élaboration. 

3.2/ Le Parc Kallisté :

3.2.1/ Une volonté affirmée mais sans véritable cohérence

« En 5 ans, la copropriété Kallisté s'est beaucoup détériorée tant au niveau du bâti que de la vie sociale. » Un responsable d’association

► Des difficultés pour les associations à se fédérer autour de projets communs
La particularité de la copropriété du parc Kallisté est le nombre important d'associations intervenant sur le territoire. On dénombre 4 associations issues directement de la copropriété - ALPK (locataires), DHPK (copropriétaires), Bouge Kallisté (loisirs), FCK (sports) -, et une quinzaine d’associations missionnées sur différentes thématiques (habitat, environnement, prévention, accès aux droits, culture, loisirs, éducation, sports….), financées dans le cadre du contrat de ville pour la plupart.

A première vue, on pourrait penser que le parc Kallisté ne souffre pas de la sous représentation des associations sur son territoire. Si l’on constate que les thèmes de l’habitat, du logement, de l’amélioration du cadre de vie sont bien représentés avec les Compagnons Bâtisseurs, ICI, le Pact Arim, AMIEU et ALPK et DHPK, que ceux de la prévention, la santé, l’accompagnement social bénéficient également d’une « couverture » de la part des associations, les thématiques plus fédératrices autour d’un projet commun et global restent marginales. Plusieurs caractéristiques du territoire et du tissu associatif expliquent cette absence de fédération autour de projets communs. D’une part, ici, l’effet moteur que constitue en général l’action d’un centre social dans un quartier ne joue pas sur la copropriété. D’autre part, les associations locales sont plus tournées vers la résolution de problèmes sociaux urgents (régularisation, accès aux droits, ..), et/ou vers des projets plus globaux (livret du résident, interpellation des pouvoirs publics sur des problèmes de sécurité,…), mais peinent à mettre en œuvre des projets d’animation du quartier et à créer des liens sociaux entre les habitants.

De leur coté, les associations semblent souffrir d’un manque de coordination, de mise en commun d’informations, de liens entre elles et avec les habitants, d’actions communes afin de fédérer autour d’elles une plus grande partie de la population, absente aujourd’hui des débats et des décisions.

Même si on peut considérer que l’objectif premier du plan de sauvegarde n’est pas de mettre en œuvre une coordination opérationnelle des actions des associations, celle ci doit être prise en compte rapidement car elle s’avère indispensable pour que non seulement les associations se saisissent de la question de la participation des habitants autour de thèmes communs et fédérateurs, mais surtout pour que les habitants de la copropriété adhèrent à la démarche engagée dans le cadre du plan de sauvegarde. Aujourd’hui, le DSU coordonne les actions engagées dans le cadre du contrat de ville. Cette coordination est d’autant plus difficile pour le DSU que certaines associations déposent des demandes de subvention en droit commun et qu’elles « échappent » à la connaissance du DSU. 

En conclusion, il n’y a pas de remise en cause des actions mêmes des associations, mais c’est bien la dimension individuelle dans laquelle celles-ci sont mises en œuvre qu’un travail est à engager pour que chaque habitant se sente partie prenante du redressement de la copropriété.

► Un manque de coordination entre associations

Les associations, « annexées » au plan de sauvegarde, financées dans le cadre du contrat de ville, ou hors contrat de ville (ICI,…) éprouvent également des difficultés de mener leurs actions en partenariat avec les autres structures présentes.

Du fait de l’absence d’une véritable coordination opérationnelle, et d’un centre de ressources propre à la copropriété, les nouvelles associations se trouvent confrontées à deux cas de figure :

- Si elles possèdent une méthodologie d’intervention, la culture de l’échange, la conscience de la prise en compte de la spécificité du territoire, elles rencontrent d’elles mêmes l’ensemble des acteurs présents sur le terrain, inventorient les actions et personnes sur site et mettent en place des partenariats suivant le profil de leurs actions.

- Ou, si elles pensent répondre seules aux problématiques posées, et/ou ne possèdent pas de méthodologie opérationnelle, et/ou ne tiennent pas ou peu compte du contexte et des acteurs sur site, elles risquent de mettre en œuvre des actions ne répondant pas aux priorités de la copropriété, de se heurter aux structures et aux personnes possédant la « connaissance », et surtout de créer de la confusion auprès des publics et des acteurs présents sur site. Certaines associations ont fait l’amère expérience de ce manque de concertation, même si au final ce sont les habitants qui en ont pâti, en quittant prématurément le site du fait de manque de résultats ou d’actions inadaptées au contexte local.

Les retours des associations sur site et hors site sont assez peu équivoque sur la nature et la clarté de certaines actions menées sur la copropriété de Kallisté : « On ne sait pas qui s'occupe de quoi », « Les associations ont tendance à tout mélanger ».

Le chef de projet DSU, interrogé à ce sujet, soulignait également ce fait, et ajoutait que certaines associations se retrouvent à mener des actions sur lesquelles elles n’étaient pas missionnées, et que, en s'éloignant de leurs compétences et missions premières, ces errements nuisaient clairement aux autres associations.

Au delà du manque de professionnalisme de certaines associations, c’est surtout l’absence de coordination autour de l’ensemble des projets associatifs qui est souligné.

Une autre conclusion, empreinte d’un sentiment de gâchis, peut s’imposer suite à ces constats. Avec plusieurs associations missionnées sur une même thématique, comme l’habitat par exemple, il ressort que des difficultés persistent toujours dans les logements, et que les différentes actions n’ont abouti à aucune amélioration ou solution durable pour les habitants, soit du fait d’une mauvaise coordination des actions, soit d’une inadéquation des actions mises en œuvre : Quid de l’évaluation.

Aussi, malgré ces cinq années de plan de sauvegarde, les habitants ne voient pas leur confort de vie s’améliorer, avec en filigrane, un sentiment de temps et d’argent gaspillé, dont « profiteraient » les associations.

3.2.2. / Des associations en mal de reconnaissance

► Des associations locales aux actions « compartimentées »

Suite aux entretiens menés sur la copropriété, une des nos premières constations concernant le tissu associatif local est qu’il participe, parfois malgré lui, mais souvent consciemment, à la ghettoïsation des publics. Les associations de locataires et de copropriétaires, par leurs missions, leurs préoccupations et leurs responsables tendent à s’approprier leurs publics et mènent des actions en direction de leur « cible ». Le cœur de ces incohérences est la difficulté persistante des associations sur site de trouver des projets communs rassembleurs. Si l’opération « Kallisté propre », qui vise à nettoyer le quartier avec l’aide de l’ensemble des habitants, a pu rassembler il y a quelques années l’ensemble des associations, y compris celles oeuvrant hors site, cette opération ne trouve aujourd’hui que peu d’écho auprès de ces mêmes structures.

Les intérêts divergents des adhérents des associations y sont également pour beaucoup. Alors que les copropriétaires cherchent à tout prix, et rapidement, les moyens de sortir d’une spirale d’endettement et de paiement de lourdes charges, les locataires, eux, recherchent les moyens d’accéder à leurs droits, et bonus parfois, à un confort de vie relatif, qui apparaît, au final, en contradiction avec les intérêts des copropriétaires.

Au final, les associations sur site privilégient l’accès à leurs projets aux personnes visant les mêmes buts, laissant de coté des populations difficilement accessibles (Populations originaires de l’Est), sans créer de rencontres entre les différentes ethnies et sans véritable brassage des populations.

► Une rivalité naissante

Cet enchevêtrement des actions a pour conséquence de mettre en « concurrence » les associations entre elles. Cette recherche de légitimité, de reconnaissance auprès des pouvoirs publics afin de se montrer indispensable nuit quelques fois à leur efficacité, et il est probable que la reconduction de leurs financements se trouve à l’origine de cette rivalité. Un responsable d’association nous confiait qu’aujourd'hui, les associations n'ont plus trop de poids, ou ne semblent pas trouver écho de leurs actions auprès des pouvoirs publics, et de ce fait, elles devenaient dépendantes des subventions accordées. Aussi, plus que la concurrence qui peut agiter ces associations, c’est aussi le manque de reconnaissance de leur travail qui était pointé.

3.2.3/ Un sentiment d’enclavement de la copropriété

L’éloignement des structures sociales (ou de la tenue de leurs permanences) tend à renforcer un sentiment auprès des associations locales que la question sociale n’est pas suffisamment considérée ou traitée de façon locale et prégnante. Même si la DGAS tient des permanences à la Viste, le CCAS dans ses locaux sur le boulevard Saint Antoine et la CAF, quelques permanences au centre social Kallisté-La Granière, le sentiment persistant est que les acteurs locaux sont trop éloignés des problèmes rencontrés par les habitants du parc Kallisté.

► Un centre social « éloigné » de la copropriété

Pour les associations locales, l’emplacement du centre social pose problème. Les habitants de Kallisté éprouvent des difficultés à se rendre sur place : « Il est difficile d’envoyer les habitants de Kallisté au centre social, et on comprend cela, le centre social est trop éloigné de Kallisté ». Peu ou pas autonomes, la plupart des habitants hésitent à se rendre au centre social, et ce sont les associations locales qui accompagnent les personnes pour les aider dans leurs démarches. Aussi, il est souligné lors des entretiens que les habitants du parc Kallisté hésitent à se rendre au centre social pour régulariser leur situation, et qui plus est pour bénéficier des actions mises en œuvre.

Cependant, à l’écoute de ce type de discours, on se heurte à un double raisonnement et questionnement :

D’un coté, les habitants et associations locales, partisans d’un social de proximité, avec comme proposition forte la création d’une plate forme multiservices répondant aux besoins des habitants dans les domaines de l’action sociale, du logement, de la santé risquent d’ancrer les habitants du parc Kallisté dans un assistanat déjà très présent.

De l’autre, les institutions et les services sociaux, partisans de l’émancipation de ces mêmes populations, prônent une politique de déplacement des personnes afin de les faire rencontrer d’autres familles issues d’autres quartiers, et de ne pas ghettoïser les habitants dans leur quartier en leur apportant l’ensemble des services sur site.

Dans ce contexte de débats et de positions affirmées, et au delà des actions du centre social, la future Maison des associations représente un enjeu important pour le tissu associatif présent sur Kallisté et pour les habitants de la copropriété.

► Une insuffisance de lieux d’accueil et d’équipements

Le centre social trop « éloigné » de la copropriété, un gymnase en piteux état, des locaux associatifs attitrées à des structures locales ou extérieures, une maison des associations tardant à voir le jour : Le constat des associations et des habitants est sans appel face à cette pénurie de locaux ou se heurtant à la difficulté de se réunir dans des locaux dignes de ce nom. La création de liens sociaux entre les habitants passe également par la rencontre des habitants, par le fait de se réunir et de passer du temps ensemble ou de partager des activités sportives ou de loisirs. Les logements n’étant plus les lieux de réunions habituelles du fait de leur détérioration avancée, les habitants ne se rencontrent plus et n’établissent plus d’échanges sur leur situation vis à vis de leur façon d’appréhender la vie au parc Kallisté. Pourtant, nombre de salariés ou responsables d’association nous confiait la facilité avec laquelle les familles échangeaient dès lors qu’elles étaient mises en relation entre elles lors de séances d’animation collectives, par exemple.

3.2.4/ Les propositions des acteurs associatifs

Suite aux entretiens, de nombreuses associations ont mis en avant la carence sociale qui existe à l’intérieur de la copropriété. A l’origine de ce constat, c’est la difficulté pour les habitants à rencontrer les référents sociaux (plusieurs semaines d’attente pour un rendez vous avec la CAF ou la DGAS) et l’absence de projets forts et communs portés par les associations locales et le centre social. C’est aussi en partant du constat que la copropriété reste une cité d’accueil d’urgence et que les populations arrivantes dans la copropriété « échouent » à Kallisté, plus qu’elles ne choisissent de venir habiter là, que les associations émettent une série de propositions en direction d’une politique plus sociale du plan de sauvegarde :

► Construire une vraie politique d’accueil et d’accompagnement des primo arrivants

Les associations mettent toutes en avant la fonction de cité transit de Kallisté. La plupart des primo arrivants sur la copropriété se retrouve face à des problématiques inconnues pour elles jusqu’à présent : Gestion quotidienne du foyer (factures, énergie, …), apprentissage des relations de voisinage, vie dans un logement dégradé et en collectivité, problèmes administratifs, travaux locatifs, …

Les propositions concernant l’accueil et l’accompagnement résident dans la mise en place d’une structure relais devant permettre aux primo arrivants d’appréhender la vie quotidienne dans la copropriété sous ses différents aspects (logement, environnement, administration,…). Cette structure permettrait au final de pouvoir stabiliser les populations sur le parc Kallisté et d’éviter un turn-over important constaté ces dernières années. La proposition récurrente des associations locales est de créer un observatoire du logement.

► Créer une véritable synergie du mouvement associatif sur la copropriété

Aujourd’hui, la plupart des acteurs présents sur le parc Kallisté jugent les associations trop dispersées et désordonnées dans leurs actions. Cette absence de coordination des actions donne lieu à un enchevêtrement de leur domaine de compétences et à une certaine confusion dans leurs missions (Qui fait quoi, comment ?). Certaines associations réclament une coordination opérationnelle (bureau d’études, DSU, association, …) afin à la fois de connaître les actions des autres associations et de pouvoir mettre en place des projets communs sur la copropriété. Cette coordination devrait également permettre de recentrer les associations sur leurs missions premières.

► Aller vers un partenariat concret et visible

Comme nous l’avons mentionné auparavant, les associations ont des pratiques isolées et n’échangent que peu sur leurs pratiques et leurs publics, au détriment de l’efficience des actions.

Aussi, afin de fédérer les associations, mais aussi la population du parc Kallisté autour de projets forts (fête de quartier, événements à l’échelle du quartier, …), il est important de mettre en place des passerelles entre les associations et de réactiver le collectif des associations, statique ces derniers temps.

► Redéfinir les modalités de fonctionnement pour toucher l’ensemble des publics

Les caractéristiques des associations locales contribuent aujourd’hui à la segmentation de leurs publics. Aussi, une certaine de forme de ghettoïsation des publics s’est mise en place, laissant pour compte les populations n’ayant pas de représentants au sein de ces associations. Il réside donc une carence quant à l’accueil, le suivi de certaines nationalités sur le parc Kallisté, avec l’ensemble des problèmes qui s’y rattachent (santé, éducation, participation à la vie du quartier…). Les familles des pays de l’est de l’Europe, arrivées en masse ces dernières années, ne font l’objet d’aucun suivi social, de santé et des interrogations demeurent quant à l’éducation des enfants et de leur traitement.

► Développer des actions de proximité

Mises en place dès le commencement du plan de sauvegarde par 3MS, des actions de médiation, jugées inefficaces, ont révélé toutefois des besoins dans ce domaine. Le responsable du centre social nous confiait à ce sujet : « Aujourd’hui nous sommes dans une configuration assez tranquille, mais on peut assister rapidement à des débordements et des actions violentes». La nécessité de créer du lien social entre les habitants du parc Kallisté devrait faire l’objet d’actions plus significatives. C’est sur cet axe que les propositions ont été formulées. On recense parmi ces propositions la mise en place d’agents de médiation, type éducateurs, la création de postes de gardien dans les immeubles.

► Des axes et des thématiques à développer

On constate sur la copropriété que de nombreuses actions sont consacrées à l’habitat, au suivi et à l’accompagnement social mais des thématiques essentielles demeurent sous exploitées. Sur le volet insertion professionnelle, seul « Pole 13 » est présent aujourd’hui sur la copropriété et tient des permanences au centre social, alors que le chômage et l’inactivité des jeunes sur la copropriété sont pourtant une des problématiques les plus récurrentes. Des propositions sont faites pour la mise en œuvre d’actions plus spécifiques sur le territoire (chantier d’insertion,…) et d’un relais plus prégnant entre politique nationale et structures locales d’accompagnement sur le terrain.

► Des équipements à créer

La thématique du volet social englobe également la question des équipements. Ils permettent, comme nous l’avons souligné précédemment, la création de lien social par la rencontre entre les habitants. Pour cela, la future maison des associations, implantée au cœur de la copropriété, devrait permettre aux différentes associations d’accueillir leurs adhérents, et aux habitants d’y trouver un lieu d’accueil et de rencontre. Le centre social, quant à lui, pourra bénéficier d’une antenne sur Kallisté et se rapprocher des habitants. Même si cette maison des associations devrait voir (enfin) le jour prochainement, c’est la question de l’ensemble des infrastructures qui est posée à ce jour. Le seul équipement à disposition des habitants est le gymnase qui se trouve aujourd’hui dans un état lamentable. La proposition de la création d’un terrain multisports fait l’unanimité, à condition que celui-ci soit la responsabilité d’une association sportive de Kallisté. Concernant la mise en place d’équipements de tout type, les propositions fusent de la part des associations :

 - Une halte garderie car on déplore à Kallisté que beaucoup de mères de familles éprouvent des difficultés à faire garder  leurs enfants.

- Des terrains de jeux pour les enfants car « ici, les enfants jouent dans la montagne ».

- Des services publics plus présents (Poste,..) avec la création d’une plate-forme multiservices car les services publics sont trop éloignés.

- Des services sociaux plus présents sur le quartier avec une permanence des acteurs sociaux sur la copropriété.

Il n’en demeure pas moins que les associations comptent beaucoup sur le diagnostic social du bureau d’études COLLINES pour à la fois entendre leurs propositions et mettre en place une véritable action sociale englobant l’ensemble de ces problématiques.

3.3/ La copropriété 182 avenue Rouget de l’Isle à Vitry-sur-Seine (94)

3.3.1/ Le diagnostic social avant le plan de sauvegarde 

Suite au diagnostic social établi par le Pact Arim 93, entre juillet 2001 et mars 2002, en vue du lancement du plan de sauvegarde, on observe les éléments suivants :

- Très peu de cas de sur occupation (8 ménages)

- De très importants taux d’endettement chez les propriétaires occupants : 30 ménages ont un taux compris entre 30% et 50% (seuil à partir duquel il est difficile de faire face aux charges courantes) et 11 ménages ont un taux supérieur à 50%

- De lourds impayés de charges collectives de copropriété (environ 600 000 euros) qui rendent difficile son fonctionnement : cela concerne 6 anciens copropriétaires (dont la SARL Rouget de l’Isle) pour un montant de plus de 300 000 euros et 89 copropriétaires en place pour le montant restant (68 occupants et 21 bailleurs)

- Des problèmes de squat dans 16 logements

- Problèmes d’insécurité (épaves de voitures, nuisances sonores, trafic…)

Compte tenu du diagnostic social et des difficultés rencontrées par la copropriété, comme l’endettement du syndicat des copropriétaires, le manque d’entretien et le niveau de charges élevé, et compte tenu de l’impossibilité du syndicat des copropriétaires d’y remédier, il a été décidé en septembre 2002 de mettre en place un plan de sauvegarde pour redresser la copropriété.

3.3.2/ L’état des lieux de la question sociale sur la copropriété aujourd’hui 

Selon les entretiens menés auprès des personnes impliquées dans le plan de sauvegarde, on constate sur la copropriété :

- Un manque de prévention, de formation et de sensibilisation des occupants et notamment des nouveaux acquéreurs à la vie en copropriété

- Un manque de participation et de concertation des habitants

- Un manque d’animation dans la copropriété

- L’absence d’association (pas d’association de locataires ou autres)

- Un manque de compréhension du français pour certains ménages

- Des ressources des ménages assez basses en moyenne

Ces carences agissent à différents niveaux sur les dysfonctionnements de la copropriété. Les difficultés financières restent l’élément déterminant dans la mise en place du plan de sauvegarde. Cependant, les carences sociales sont liées aux difficultés financières. Ainsi par exemple, un manque de formation et de sensibilisation des nouveaux acquéreurs et des occupants peut avoir une incidence financière : non paiement des charges dans les délais, des familles qui commencent à s’endetter ne se manifestent pas auprès des partenaires sociaux ou se manifestent qu’une fois que leur situation est déjà critique… Aussi, un manque de compréhension du français est un obstacle à l’implication des occupants dans la copropriété (et dans le plan de sauvegarde malgré les efforts de communication : affiches,  « lettres du 182 »).

3.3.3/ Des partenaires sociaux impliqués

Les partenaires sociaux présents sur le territoire sont la Caisse d’Allocations Familiales, la Circonscription d’Action Sociale (DIPAS du Conseil Général) et CODAL PAC.

Le Conseil Général 94 (DIPAS) :

Le Conseil Général s’est engagé  à assurer l’accompagnement social de 15 copropriétaires occupants désignées dans le cadre des accords avec les partenaires et entrants dans les critères de ressources et d’endettements permettant de constituer un dossier FSL, dans la limite où les familles s’engageaient à rencontrer les services du Conseil Général.

Aussi, le Conseil Général s’est engagé à verser des subventions dans le cadre du plan de sauvegarde, notamment les Aides aux Petits Propriétaires Fonciers (APPF).

LA CAF 94 :

La CAF s’est engagée, au début du plan de sauvegarde en 2002, à assurer l’accompagnement social de 8 copropriétaires occupants allocataires à titre familial.

Les objectifs étaient :
- reprise des paiements des appels de charges

- constitution des dossiers de demandes de FSL

- demande d’aide complémentaire

La CAF s’est également engagée à étudier une participation à une aide complémentaire au FSL pour 8 copropriétaires occupants ayant des dettes supérieures à 5 340 euros, allocataires à titre familial, dont elle suivait le dossier : travail avec les familles sur la viabilité des projets.

Elle s’est aussi engagée à intervenir financièrement pour les copropriétaires occupants, allocataires à titre familial, sous forme de prêts et/ou subvention (prêt amélioration de l’habitat, prêt ou secours amélioration du logement).

3.3.4/ Des forts besoins sociaux

A l’heure actuelle, il n’existe qu’une seule association intervenante directement dans le cadre de la copropriété. CODAL PACT 94 est une association œuvrant dans le champ de l’habitat et du logement, elle intervient à travers une équipe opérationnelle d’animation. Le volet social de cette copropriété est traité au travers des missions de cette association, c’est-à-dire :



- Le suivi des ménages endettés,

- Le suivi du relogement des familles.

A l’instar des copropriétés marseillaises Bellevue et Kallisté, la copropriété parisienne est confrontée à de nombreux maux sociaux en phase à une population très précarisée, difficilement mobilisable, et peu impliquée dans la vie en collectivité. En effet, nous avons pu recenser un certain nombre d’obstacles au bon fonctionnement de la copropriété :

- Une population également répartie entre propriétaires occupants et locataires : 50% des occupants sont des propriétaires ;

- Une population hétérogène : forte présence de populations étrangères : 43% des ménages proviennent de l’Union européenne, et 35% sont originaires d’Asie ;

- Une population peu qualifiée et pas diplômée : mauvaise maîtrise de la langue française (analphabétisme, illettrisme...) ; 

- Des ménages peu ou pas informée sur la vie en copropriété : fort besoin de sensibilisation des propriétaires occupants ou locataires, absence d’accès aux droits, absence d’information sur les droits et devoirs des habitants...

- Une population précarisée : une grande majorité de familles sont endettées, voire très endettées alors qu’ils perçoivent en majorité des revenus corrects : 40% des propriétaires résidents ont un revenu supérieur à 1350 euros, 41% des familles ont un taux d’endettement supérieur à 30%, et il n’y a que 15% de chômeurs ;

- Des ménages sédentaires : la copropriété n’a pas de fonction de cité de transit, très peu de turn-over de la population... 77% des propriétaires ont acquis leur bien entre 1988 et 1995, et 87% d’entre eux étaient locataires auparavant dans la copropriété. Plus de 50% de propriétaires souhaitent restées sur la copropriété ;

- Une copropriété qui ne se trouve pas sur un territoire de la politique de la ville, et qui ne profite donc pas d’une politique spécifique de développement social et urbain, une copropriété qui n’a pour seul recours les dispositifs de droit commun.

4/ Analyse comparative des 3 territoires

	
	Kallisté


	Bellevue
	Vitry sur Seine

	Similitudes



	La nature du social dans le PDS
	1/ Un social traité dans le plan de sauvegarde à travers des problématiques liées à l’habitat, au logement et au cadre de vie.

	L’action et le fonctionnement des associations
	2/ L’absence de projets communs aux associations.

	
	Des actions associatives segmentées et isolées, non-coordonnées, voire enchevêtrées, et un partenariat ponctuel en fonction des besoins de la population.
	

	La place et le poids du Centre social
	3/ Un centre social, en proie à des difficultés, non- fédérateur de l’action sociale locale.
	3/ Pas de Centre social = pas d’action sociale associative.

	
	Un Centre social éloigné de la copropriété, en reconstruction organisationnelle
	Un centre social, en reconstruction technique, financière et humaine, implanté dans la copropriété.
	

	La place de l’insertion professionnelle
	4/ Très faible représentation de structures sociales œuvrant dans l’insertion professionnelle.

L’emploi : Grand absent du plan de sauvegarde

	Différences



	La fonction de la copropriété
	1/ Fonction de cité transit : Présence forte de populations primo-arrivantes.
	1/ Population ancrée

	
	Fonction de transit très forte.
	Fonction de transit s’affaiblit avec le PDS mais perdure.
	Population asiatique implantée depuis des générations.

	Le poids du tissu associatif local
	2/ Une présence forte du tissu associatif local dans la vie sociale du quartier.
	2/ L’inexistence de structures associatives

	La place des partenaires sociaux
	3/ L’absence de politiques spécifiques territorialisées de la part des services sociaux (CAF, DGAS, CCAS…)
	3/ Des partenaires sociaux qui s’adaptent au terrain.

	Les structures d’action sociale dans le PDS
	4/ L’absence de participation et de représentation des associations et des partenaires sociaux dans le PDS.
	4/ La présence d’acteurs sociaux dans le PDS.

	La nature des missions des associations locales
	5/ Des associations œuvrant majoritairement dans le champ de l’habitat, du logement et du cadre de vie.
	5/ Des associations œuvrant majoritairement dans l’accueil des populations en difficulté, l’accompagnement social.
	5/ Une seule association ayant compétence dans le champ de l’habitat et du logement.


Ces 3 copropriétés possèdent autant de similitudes que de spécificités propres à chacune dans le champ de l’action sociale pour différentes raisons : 

► D’une part, la singularité de chaque territoire fait place à des approches différentes et appropriées à celui-ci. Tous les territoires n’ont pas les mêmes antécédents dans le champ de l’action sociale. Les copropriétés de Bellevue et de Kallisté font toujours office de cité de transit, hébergeant une forte population primo-arrivante ; à contrario, la copropriété de Vitry sur Seine abrite une population qui s’est sédentarisée. La copropriété Bellevue bénéficie d’une recrudescence de structures associatives implantées localement depuis de nombreuses années, alors que le parc Kallisté n’en bénéficie que depuis peu longtemps, et la copropriété de Vitry doit faire face au néant dans ce domaine. Cependant, en contre partie de l’absence d’associations intervenant sur la copropriété parisienne, les partenaires sociaux témoignent d’une plus grande attractivité dans leurs actions sur ce territoire, légitimant leur intervention par la compensation de la carence associative. En effet, la CAF 94 comme le Conseil Général 94 sont très présents sur le terrain comme dans le PDS.

► D’autre part, ces territoires ne sont pas si différents les uns des autres. En effet, l’action sociale dans le plan de sauvegarde est traitée à travers les problématiques de l’habitat, du logement et du cadre de vie. L’action sociale rencontre également les mêmes difficultés : L’absence de projets communs aux structures associatives, le manque de coordination du partenariat associatif, l’absence d’intervention d’un Centre social et le manque de prise en compte de la question de l’insertion professionnelle dans le plan de sauvegarde.

2eme partie

la question sociale face a la reglementation et aux specificites des territoires

1/ Que dit la législation

Avant d’aborder la représentation qu’ont les institutions de la question sociale à travers le prisme du plan de sauvegarde et sa retranscription dans les fiches thématiques, il est nécessaire d’effectuer une relecture des textes législatifs qui définissent les objectifs et modalités d’application du plan de sauvegarde.

1.1/ La loi « Pacte de relance pour la Ville » de 1996

Cette loi fera de sa priorité le développement économique et l’emploi, basée sur la géographie prioritaire des quartiers, avec la création des ZUS (Zones Urbaines Sensibles), ZFU (Zones Franches Urbaines) et ZRU (zones de Redynamisation Urbaine). Elle instaure pour la première fois, sous l’impulsion de Jean Claude GAUDIN, alors Ministre de la Ville, l’intervention de la puissance publique au sein d’une propriété privée.

Le plan de sauvegarde y est ainsi défini à l’article 82 :

« Le préfet peut, à son initiative ou sur proposition du maire de la commune concernée, d'associations d'habitants, d'associations de propriétaires ou copropriétaires, d'associations de riverains, confier à une commission qu'il constitue le soin de proposer un plan de sauvegarde visant à restaurer le cadre de vie des occupants et usagers d'un groupe d'immeubles bâtis ou d'un ensemble immobilier déterminé, à usage d'habitation ou à usage mixte professionnel, commercial et d'habitation, soumis au régime de la copropriété, ou d'un groupe d'immeubles bâtis en société d'attribution ou en société coopérative de construction donnant vocation à l'attribution d'un lot. Cette commission comprend obligatoirement des représentants des propriétaires et des locataires des immeubles concernés ».

Avec la loi SRU du 13 décembre 2000, la durée du plan de sauvegarde passe de 2 à 5 ans et peut désormais s’appliquer en dehors des zones prioritaires de la politique de la ville.
Le plan de sauvegarde est mis en place par le préfet et implique les administrations et les collectivités locales. Il facilite la mise en œuvre des moyens des copropriétés dégradées, qui font souvent office de parc social de fait. Il offre un cadre dans lequel un programme de mesures pratiques peut être établi et permet aux pouvoirs publics d’initier le dialogue et la coopération entre les différents partenaires. Avant d’approuver un plan, le préfet doit veiller à sa cohérence avec les politiques locales en place. Il peut en prendre directement l’initiative ou être saisi par toute personne ou organisme intéressé (collectivité territoriale, copropriétaires, syndics…).

En fonction des problèmes identifiés, il peut s’agir de :

- Clarifier et simplifier les règles de structures et d’administration

- Adapter le statut des biens et des équipements à usage public

- Réaliser des travaux de conservation ou visant à la maîtrise des charges

- Assurer l’information et la formation des occupants

- Mettre en place des mesures d’accompagnement

Les actions d’un plan de sauvegarde peuvent porter sur l’ensemble des dysfonctionnements de la copropriété. L’OPAH peut être un des volets du plan de sauvegarde. Ne sont pas concernées par les plans de sauvegarde les copropriétés dans lesquelles :

- Les copropriétaires ne manifestent aucune volonté de requalification ou de partenariat avec les pouvoirs publics

- Le syndicat fait l’objet d’une administration provisoire au sens de la loi du 21 juillet 1994

- Sont engagées des procédures d’expropriation ou de Résorption de l’Habitat Insalubre.

Toutefois, un plan de sauvegarde peut prévoir des acquisitions ciblées et des transferts d’espaces privés dans le domaine public.

Des aides financières sont mobilisables dans le cadre du plan de sauvegarde :

- Les aides pour l’amélioration de l’habitat versées par l’ANAH aux copropriétaires. Ces aides peuvent être complétées par différents financeurs sous formes de prêts ou de subvention (collectivité territoriale, Caisse des Dépôts, CAF…)

- Les aides du Fonds de Solidarité pour le Logement aux copropriétaires occupants pour le paiement des charges et le remboursement des emprunts pour l’accession à la propriété mais aussi pour l’accès et le maintien dans un logement d’un locataire.

- Des aides des collectivités locales complétant les dispositifs de droit commun.

- Des aides ANRU

La mission du coordonnateur du plan fait l’objet d’un financement spécifique de l’Etat. Les autres missions (études, suivi-animation) peuvent être financées au titre de la maîtrise d’œuvre urbaine et sociale.

Les plans de sauvegardes constituent un processus de traitement curatif des copropriétés dégradées pour lequel les services déconcentrés de l’Etat (DDE et délégation de l’ANAH) accompagnent les collectivités locales.

1.2/ Les instances du Plan de sauvegarde 

1.2.1/ La Commission départementale :

► Présidée par le Préfet, elle est composée :

- Des Sous-préfets d'arrondissement

- Des maires des communes où sont implantées les copropriétés privées inscrites en P.D.S.

- Du Président du Conseil Régional

- Du Président du Conseil Général

- Du Directeur Régional de la Caisse des Dépôts et Consignations

- Du Délégué Régional du Fonds d'Actions Sociales

- Du Président du Tribunal de Grande Instance

- Du Procureur de la République

- Du Directeur de la Caisse d'Allocations Familiales

- Du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales

- Du Directeur Départemental de l'Equipement

- Du Directeur des Actions Interministérielles de la Préfecture

► Ses principales missions :

- Etre informée du déroulement des procédures de sauvegarde ou de prévention sur les sites déjà identifiés 

- Préconiser la mise en place des plans de sauvegarde et examiner leur avancement 

- Etre informé des requêtes des copropriétaires

- Solliciter les audits nécessaires


- Définir et mettre en œuvre une politique publique d'observations des copropriétés et en suivre les résultats 

- Evaluer et mesurer les effets opérationnels

- Etre, le cas échéant, un lieu de médiation.

Les travaux de cette commission sont préparés par le Comité technique permanent des copropriétés privées en difficulté.

1.2.2/ Le Comité technique permanent des copropriétés privées

Il est composé de techniciens de chacune des collectivités locales, ainsi que des services de l'Etat (préfecture, DDASS et DDE).

Outre ses missions de préparations des réunions de la commission départementale, il est chargé de mener les travaux et les réflexions susceptibles d'intéresser l'ensemble des copropriétés en plan de sauvegarde. Il s'agit d'un organe transversal à l'ensemble des plans de sauvegarde.

1.2.3/ La Commission d’élaboration du Plan de sauvegarde

Dès l'inscription d'une copropriété privée en difficulté en plan de sauvegarde par la commission départementale, une commission d'élaboration du plan de sauvegarde est arrêtée par le Préfet.

Présidée par le Sous-préfet chargé de mission pour la politique de la ville, ou le sous-préfet d'arrondissement territorialement compétent, elle est composée de membres de la commission départementale auxquels sont joints le syndic de la copropriété concerné ou l'administrateur judiciaire, le conseil syndical et des représentants des habitants ( locataires et/ou copropriétaires) 

Comme son nom l'indique, cette commission a pour unique mission l'élaboration du plan de sauvegarde. Elle se réunit en général une fois par mois pour débattre des propositions d'actions qui pourraient composer le plan de sauvegarde.

Il s'agit également d'un lieu d'échange entre les habitants, principaux acteurs du dispositif, et les institutionnels qui ont en charge la mise en œuvre du plan de sauvegarde.

Une fois le plan de sauvegarde finalisé et validé par l'ensemble des partenaires, il fait l'objet de la prise d'un arrêté par le Préfet. Un coordonnateur doit être alors désigné par le Préfet pour s'assurer du bon déroulement du plan de sauvegarde.

La commission d'élaboration devient alors la commission de suivi du plan de sauvegarde. Elle se réunit 2 à 3 fois par ans pour faire le point sur l'état d'avancement du plan de sauvegarde, et en tant que de besoin sur demande d'un des partenaires ou du coordonnateur.

C'est en son sein que sont prises les décisions importantes concernant l'application du plan comme les orientations nouvelles qu'il connaît au cours de son application, l'expérience montrant que les mesures générales définies par le plan nécessitent des ajustements ou des infléchissements au regard du déroulement des opérations. La présence des partenaires financeurs du plan de sauvegarde parmi les membres de droit de la commission de suivi autorise cette fonction de la commission.

1.2.4/ Le Comité technique du Plan de sauvegarde

Composé des techniciens des collectivités locales, des services de l'Etat, du chef de projet du contrat de ville, du syndic, du conseil syndical et ponctuellement des acteurs associatifs, il est l'organe technique et de propositions de la commission d'élaboration, puis, après prise de l'arrêté de classement en plan de sauvegarde, de la commission de suivi.

2/ Interprétation opérationnelle des textes législatifs : Les fiches actions

2.1/ Le Parc Bellevue

2.1.1/ Le Plan de sauvegarde 2000-2002

Les 3 objectifs définis dans le PDS du 28 juillet 2000 sont :

- La restructuration urbaine : Acquisitions-démolitions de logements et création d’un mail urbain

- La réhabilitation de logements : OPAH et acquisitions-améliorations par des bailleurs sociaux

- La mise en œuvre d’actions sociales : Redéfinition de la place du centre social et accompagnement social des habitants

Ce qui nous intéresse est d’analyser les fiches actions du PDS en lien avec l’objectif de mise en œuvre d’actions sociales et de comprendre de quelle façon elles se sont traduites dans la réalité.

► Redynamisation de l’action socio-éducative et relocalisation de l’animation sociale

- Réaménagement de l’antenne du Centre social (fiche 3) : Mise en place de nouveaux locaux pour une antenne du centre social à l’intérieur de la copropriété dans un objectif de reconstruction du centre social à l’extérieur de la copropriété. Cette action s’est traduite par un échec car la livraison des nouveaux locaux ne s’est pas faîte en temps et en heure, condamnant le centre social à ne pas pouvoir exercer ses activités depuis quelques années. Aujourd’hui, le centre social reste dans la copropriété mais est toujours en attente de la livraison des derniers locaux.

- Aménagement d’un espace petite enfance (fiche 3) : Cette action a été abandonnée du fait des réticences des structures habilitées.

- Création d’une Maison Partenariale (fiche 3) : Cette action a été également abandonnée. Aujourd’hui, les membres du Comité technique du PDS estiment que cette fonction de fédération en lieu unique d’intervention des différents acteurs sociaux du quartier, relève du centre social.

► Actions d’amélioration du cadre de vie

Amélioration du cadre de vie et gestion de proximité (fiche 6) : Action emploi avec les chantiers jeunes, action de médiation avec les Agents locaux de médiation sociale (3MS), le renforcement de la présence et de l’implication de l’Amicale des locataires, le développement de l’activité du Comité de Gestion réunissant le Contrat de ville, les associations, les opérateurs et les habitants.

► Actions d’accompagnement social

L’accompagnement social (fiche 7) lié au cadre des opérations de relogement de familles touchées par de gros travaux de réhabilitation ou de démolition. C’est la prise en compte des besoins et des souhaits des habitants dans leur relogement.

► Actions de renforcement de la communication et de la participation des habitants

Communication et participation (fiche 8) : Elles ont pris la forme d’expositions en lien avec la réhabilitation, du Journal du PDS, de réunions de concertation entre habitants et opérateurs, du Comité de Gestion, de groupes de travail sur le relogement et sur l’emploi, de rencontres avec les associations.

2.1.2/ L’avenant au PDS (2002-2005)

L’avenant au PDS vient redéfinir les axes majeurs du PDS pour ces 3 années, à savoir :

- L’amélioration de la copropriété

- Le renforcement des actions sociales

- La coordination et l’animation du PDS

La redéfinition des principaux enjeux donne une place prépondérante aux actions sociales, les membres du Comité technique ont saisi tout l’enjeu du social mais nous allons voir que l’on a eu du mal à définir les moyens et à faire aboutir les actions sociales.

► Restructuration urbaine et amélioration du cadre de vie

- Les espaces publics (fiche1) : Action poursuivie qui prévoit la relocalisation d’une antenne du Centre social. Comme nous l’avons dit précédemment cette antenne deviendra les nouveaux locaux du centre social, en l’attente toujours de la livraison du D16.

- La Mission relogement (fiche 1) : Action poursuivie : Mise en place d’un Plan de Relogement suite aux démolitions.

► La réhabilitation du patrimoine bâti

Assistance des Maîtres d’Ouvrage pour le relogement et les opérations tiroirs (fiche 2) : Action nouvelle : Action médiation à travers la constitution d’une mission de relogement.

► Intégration urbaine de la copropriété dans son environnement (fiche 3)

Action nouvelle : Schéma de développement cohérent en matière d’équipements, de logements et de réseau viaire, projets d’implantation de nouveaux équipements publics à proximité (Collège Arenc Bachas, Maison Partenariale, traitement de l’ilot Caravelle). Aujourd’hui, le constat de ces projets est plutôt maigre : Le projet de Maison Partenariale a été abandonné, la construction du Collège à l’arrière de la copropriété a été refusée par les politiques et personne ne sait que faire de l’ilot Caravelle.

► Amélioration du fonctionnement de la copropriété

Formation et soutien des conseils syndicaux (fiche 4) : Action nouvelle : Aide et accompagnement des copropriétaires dans la gestion de leur immeuble. La scission de la copropriété n’étant pas encore entérinée, cette action fera l’objet d’un possible prochain PDS.

► Connaissance de la population du Parc Bellevue (fiche 6)

Action nouvelle : « Il est indispensable pour garantir la réussite du PDS que soit mis en place un ensemble d’actions visant à favoriser l’intégration et d’une manière générale à renforcer l’accès aux droits et à la citoyenneté. » Le renforcement des actions sociales doit s’appuyer sur un diagnostic social. Réalisé par Lieux Dits, rendu en janvier 2005, soit 7 mois avant la fin du PDS, ce diagnostic social devrait apporter des informations clés sur la population du Parc Bellevue, afin de commencer à mettre en place des actions rapides. Il servira de base surtout pour le prochain PDS, le premier arrivant à échéance.

► Accueil des habitants et insertion des populations d’origine étrangère

Cette action a pour principaux moyens la mise en place de la Maison partenariale qui a été abandonnée et la création d’une antenne du centre social toujours en attente de livraison de la totalité de ses locaux.

- Renforcement de la fonction accueil (fiche 7) : Action nouvelle : Fonction d’orientation et de médiation pour les habitants du Parc Bellevue. Un groupe accueil a été créé depuis peu dans le cadre du contrat de ville, en dehors du dispositif du PDS.

- Formation et accompagnement des agents des services publics (fiche 7) : Action nouvelle : Création d’agents « primo-arrivants ». Aujourd’hui, des actions sont menées dans ce sens-là avec l’EDF principalement mais il n’y a pas eu d’agents primo-arrivants.

► Accès à l’emploi et médiations sociales

- Assistance aux opérateurs pour renforcer l’efficacité des dispositifs d’accès à l’emploi (fiche 8) : Action poursuivie. Ce sont principalement les chantiers d’insertion, chantiers jeunes liés aux travaux de la copropriété. C’est le recrutement des habitants par les entreprises qui travaillent sur la copropriété.

- Service de veille et de prévention : Agents locaux de Médiation Sociale (fiche 8) : action poursuivie avec l’association 3MS. Cette action a été un échec et n’est pas allé jusqu’à son terme.

► Santé publique et prise en charge sanitaire (fiche 9)

Action nouvelle : A l’instar du diagnostic social, un diagnostic santé devait être réalisé par un BE en collaboration avec le Contrat de ville, mais il a pris énormément de retard et n’a pu commençait que depuis le mois d’avril, soit à échéance du PDS. Il fera donc l’objet d’une reconduction dans le prochain PDS, retardant les actions santé.

► Communication et Concertation-Information-Participation des habitants (fiche 10)

Action poursuivie : Cette thématique est traitée par la mise en œuvre d’un comité de gestion du plan de sauvegarde réunissant les bailleurs sociaux, le coordonnateur, le chef de projet DSU, les associations locales et les habitants, et par des réunions mensuelles de concertation avec les bailleurs sociaux.

Les actions sociales qui apparaissent dans les fiches actions du PDS et de son avenant n’ont pas toutes été mises en œuvre, certaines ont été abandonnées, d’autres en échec, pour différentes raisons :

- Le manque de moyens sociaux ;

- Le manque d’infrastructures de travail social, d’équipements sociaux, culturels ou de loisirs ;

- La décomposition et la reconstruction du centre social ;

- Le manque de volonté ou la réticence de certains partenaires sociaux à renforcer leur intervention sur la copropriété ;

- L’absence d’associations locales dans les opérations menées dans le cadre du plan de sauvegarde ;

- Le retard de livraison du diagnostic social et l’attente du diagnostic santé qui doivent apporter des éléments majeurs de réflexion avant la mise en place d’actions et de missions opérationnelles.

2.2/ Le parc Kallisté

2.2.1/ Le plan de sauvegarde signé en décembre 2000

Les associations, financées dans le cadre du contrat de ville, ont proposé des projets relatifs à l’amélioration du cadre de vie des habitants, projets sous forme de fiches actions qui ont été annexés au plan de sauvegarde. Elles constituent l’essentiel des actions en prise directe avec les habitants, par opposition aux actions mises en œuvre pour le redressement financier de la copropriété.

L’articulation de la procédure de plan de sauvegarde avec le contrat de ville est la suivante :

Le contrat de ville constitue le cadre par lequel l’Etat, la Ville de Marseille, le Conseil Régional, le Conseil Général et le F.A.S.I.L.D. s’engagent à mettre en œuvre de façon concertée les politiques territoriales de développement et de requalification urbaine, afin de lutter contre les processus de dévalorisation de certains territoires de la ville. Il définit des programmes d’actions à l’échelle de la commune de Marseille afin d’enrayer les processus de dégradation urbaine et sociale par la lutte contre les exclusions, par la diversification des fonctions des quartiers et leur désenclavement, par la prévention de la délinquance et par le rétablissement des droits et devoirs de tous les citoyens.

Le contrat de ville de Marseille se traduit par une convention qui détermine les objectifs généraux et fixe les programmes d’actions thématiques applicables à l'ensemble du périmètre du contrat, et des conventions territoriales qui définissent les programmes d’actions à mener sur les sites prioritaires.

Le plan de sauvegarde de la copropriété du Parc Kallisté constitue l’un des enjeux principaux de la convention territoriale opérationnelle du quartier de Notre-dame limite.

Les objectifs de cette convention pour les années 2000-2003 visent :

- A l’amélioration des conditions et du cadre de vie des habitants

- Au développement urbain, afin d’optimiser la mixité urbaine et sociale, requalifier les espaces, améliorer leur gestion en interaction avec les zones limitrophes, dynamiser le tissu local.

En parallèle à la préparation du contrat de ville de Marseille 2000-2006 et à l’initiative de l’Etat, les partenaires ont élaboré le plan de sauvegarde de la copropriété Kallisté dans le cadre de la commission créée par arrêté préfectoral du 17/02/99. Cette commission s’est fixée comme objectif de poursuivre les actions déjà entreprises sur Kallisté, d’élaborer et de mettre en œuvre un dispositif d’intervention. Un ensemble d’actions et de propositions concrètes se dégage à partir d’un état des lieux, des constats, des documents relatifs aux comptes de la copropriété, et à partir des orientations, des observations et réflexions des membres de la commission et des groupes de travail constitués dans plusieurs domaines.
La convention suivante a pour objet de définir les modalités selon lesquelles les soussignés collaborent en vue de la réalisation des actions annexées au plan (Fiches 1 à 12), pour le redressement de la copropriété Parc Kallisté.
Fiche 1 :
Engager la scission de la copropriété

Fiche 2 :
Réaliser un diagnostic technique

Fiche 3 :
Connaître les habitants et les copropriétaires

Fiche 4 :
Définir les modalités de mise en œuvre d'une OPAH

Fiche 5 :
Faciliter la participation des copropriétaires et des habitants

Fiche 6 :
Maintenir le cadre de vie des habitants

Fiche 7 :
Assurer l'entretien des parties communes

Fiche 8 :
Aider les habitants à l'entretien de leur logement

Fiche 9 :
Sensibiliser les habitants aux problèmes environnementaux

Fiche 10 :
Créer des locaux associatifs

Fiche 11 :
Définir le statut futur des voies et des espaces extérieurs de la copropriété

Fiche 12 :
Missions du coordonnateur

Nous avons repris les fiches thématiques à vocation sociale et dressé un état des lieux de l’avancement de ces actions au 01/06/05.

► Participation des copropriétaires et des habitants (Fiche 5)

Les objectifs : Faire en sorte que les habitants du Parc Kallisté s'inscrivent dans une démarche participative vis à vis de la procédure de plan de sauvegarde.
Le contenu : L'Université du Citoyen réalise dans le cadre du contrat de ville 2000 -site 0 tout Marseille- une action visant à proposer une formation pédagogique, aux habitants des sites inscrits en DSU, relative à la participation aux politiques publiques (apprentissage de la prise de parole en public, connaissance du fonctionnement des institutions, argumentation écrite.). Ceci par le biais d'organisation d'espaces de paroles en partenariat avec des professionnels, d'assemblées plénières thématiques, de stages de formation.

Les habitants de la copropriété du Parc Kallisté sont d'ores et déjà concernés par cette action spécifique. En effet, l'Université du citoyen est déjà intervenue sur ce site de septembre 1999 à février 2000. Pour l'exercice 2001, l'Université du Citoyen proposera une action particulière en accompagnement du plan de sauvegarde et en rapport avec la démarche de scission de la copropriété, en fonction de l'avancement des démarches préparatoires réalisées par l'administrateur provisoire.

La démarche entreprise par l’Université du Citoyen était ambitieuse et, dans la formulation et les objectifs, paraissait être l’outil nécessaire à la compréhension des habitants du plan de sauvegarde. La mise en œuvre de ce projet a toutefois montré ses limites du fait en partie de la précocité de la mise en place de cette action, au début du PDS. Le peu d’actions concrètes engagées n’a pas permis à l’Université du Citoyen d’illustrer suffisamment le Plan de sauvegarde et sa portée sur le changement du quotidien des habitants. Cependant, cette initiative a eu non seulement le mérite d’exister, mais a démontré qu’un travail préalable devait être mené (réhabilitation du bâti, par exemple) pour que les habitants puissent se saisir de la question du plan de sauvegarde et de leur participation au sein de ce dispositif.

► Maintenir le cadre de vie des habitants (Fiche 6)

Les objectifs : Réguler les conflits et les dysfonctionnements permanents dont la copropriété fait l'objet.
Le contenu : Des Agents Locaux de Médiation et de Sécurité (ALMS) sont mis en place sur le site, ces 6 emplois jeunes interviennent en binôme par roulement de 8 heures à minuit.
Cette mission était assurée par l’association 3MS (Marseille Méditerranée Médiation Stratégie).
Si l’action menée par 3MS correspondait à des attentes et des besoins très forts des habitants du parc Kallisté, la mise en œuvre opérationnelle de ce projet a laissé beaucoup de traces au sein de la copropriété. Le recrutement et le choix des Agents Locaux de Médiation a, dès le départ, fait l’objet de nombreuses controverses. Il a été notamment fait état de l’absence de relais au niveau de la copropriété pour le recueil des candidatures des jeunes, et au final du recrutement de personnels extérieurs au parc Kallisté. La méthodologie d’intervention sur site et les résultats ont également soulevé nombre d’interrogations et de critiques de la part des responsables d’associations locales et des habitants eux mêmes. Aussi, face à une insatisfaction quasi générale, cette action, pourtant réclamée par les associations locales, n’a pas été conduite à son terme.

► Aider les habitants à l'entretien de leur logement (Fiche 8)

Les objectifs : Apporter une aide technique aux habitants pour la réalisation de petits travaux dans leur logement.

Le contenu : Par des séances de travail collectives et individuelles, les Compagnons Bâtisseurs proposent des formations autour des thèmes du logement.

Pour les associations et les habitants, pendant les premières années de la mise en œuvre du plan de sauvegarde, il s’agissait de l’unique action « visible » et « utile » du dispositif. Par l’apport d’une aide technique, de conseils, d’information et par la mise en œuvre de petits travaux visant à la sécurisation ou à la mise aux normes des logements, dans une dimension individuelle et collective, cette action répond, souvent en urgence, à des situations non prises en compte dans la réhabilitation globale de la copropriété, à savoir la relation de l’homme à son habitat, ou plus prosaïquement ce que l’on appelle l’appropriation du logement.

Malgré le peu de moyens financiers consentis, et de fait de moyens humains sur site (un animateur technique pour 753 logements), cette action d’auto réhabilitation, qui vise à la responsabilisation des personnes vis à vis de leur logement, est devenue incontournable dans le paysage de la copropriété. Travaillant en partenariat avec la majorité des structures présentes sur le territoire (centre social, ALPK, DHPK, AMIEU, Pact Arim, ICI, SOS DI), les Compagnons Bâtisseurs ont su également dresser des passerelles entre les différents structures et mettre en œuvre des projets communs (guide d’entretien du logement avec le groupe d’alphabétisation du centre social, prêts d’outils avec ALPK, chantier d’été,…)

► Sensibiliser les habitants aux problèmes environnementaux (Fiche 9)

Les objectifs : Associer les milieux scolaires et associatifs et les copropriétaires dans l’identification des problèmes environnementaux relatifs à la copropriété.

Le contenu : Conduite d’une action commune :
-Identification de problèmes environnementaux.

-Synthèse des informations. 

-Organisation d'une manifestation pour diffuser les résultats de l'opération

Cette action, menée par l’association AMIEU, a su sensibiliser les enfants de la copropriété à leur environnement, et, lorsque l’on connaît l’environnement à Kallisté et l’importance qu’il revêt aux yeux des habitants, on sait que ce n’est pas une « mince affaire ». Le partenariat noué par l’association AMIEU avec les structures sur site a été également déterminant pour mener à bien ces missions de sensibilisation aux problèmes environnementaux.

Même si l’on peut estimer que la portée sociale immédiate de ce projet a été minime du fait de la cible « enfants », ce genre d’initiative se doit d’être reconduite et pérennisée afin de s’assurer que la prise de conscience collective de l’importance de l’environnement devienne pour ces enfants une priorité dans les années à venir.

► Si l’on considère que les actions financées dans le cadre du contrat de ville ont été affirmées comme étant le volet social du plan de sauvegarde du parc Kallisté « Version 1 », on peut légitimement s’interroger dans un premier temps sur les études et diagnostics qui ont précédé la mise en place de ces actions : Quels ont été les indicateurs et les facteurs déterminants à la mise de ces 4 actions, dont deux, aujourd’hui, n’existent plus ?

De plus, face aux résultats, probants d’une part, mitigés d’autre part, quel rayonnement voulait-on hier, et voudrait-on demain, donner à ce type d’actions, sous entendu quels moyens, financiers, humains et logistiques met on à disposition de ces associations pour mener à bien ces actions innovantes, et quels résultats attend-t-on également de ces actions ?
Enfin, dans un dernier temps, si l’on considère toujours ces actions comme le volet social du plan de sauvegarde, leur inscription, au même titre que les investissements structurels prévus dans le cadre du PDS, ne doit-elle pas se faire sur la durée globale du plan de sauvegarde, et non plus être assujettie chaque année à la reconduction de plus en plus incertaine des crédits du contrat de ville, afin, pour ces structures, de pouvoir engager des actions d’envergure et dans la durée ?

2.3/ La copropriété 182 avenue Rouget de l’Isle à Vitry sur Seine (94)

Objectifs du plan de sauvegarde :

Maintenir le caractère privé de cette résidence, rétablir le cadre de vie des occupants dans un environnement urbain de qualité et pérenniser la situation des copropriétaires occupants de condition modeste qui pourront se maintenir dans les lieux.

Les orientations retenues dans le plan de sauvegarde :

► Redressement de la situation financière du syndicat des copropriétaires

La résorption des impayés de charges de copropriété :

Les copropriétaires occupants : Les copropriétaires occupants dont la dette est supérieure à 762,25 euros bénéficient des aides du FSL, dans la limite de 5 340 euros, sous réserve de remplir les conditions d’éligibilité au FSL.

Pour les copropriétaires occupants ayant des dettes supérieures à 5 340 euros, des mesures complémentaires au FSL doivent être envisagées afin de pouvoir mobiliser ce dernier.

Pour les copropriétaires occupants qui ne sont pas éligibles au FSL, des solutions, au cas par cas, doivent être définies.

Un accompagnement social des familles pour une reprise des paiements des appels de charges et pour la constitution de dossiers de demande FSL et/ou de demande d’aide complémentaire doit être envisagé.

A défaut de solutions pérennes, les copropriétaires occupants feront l’objet de procédures contentieuses.

Les copropriétaires bailleurs : Pour les copropriétaires bailleurs qui ont une dette inférieure à 1 524 euros, le recouvrement est assuré par voie amiable ou, à défaut par voie contentieuse.

Pour les copropriétaires bailleurs qui ont une dette supérieure à 1 524 euros, le recouvrement est assuré par voie contentieuse.

En cas de locataires défaillants, un accompagnement social des familles pour une reprise des paiements des loyers et pour la constitution des dossiers de demande FSL et/ou de demande d’aide complémentaire doit être envisagé.

Les anciens copropriétaires : Les procédures en contentieux de recouvrement des dettes des anciens copropriétaires doivent être menées à leur terme. En particulier, le syndicat doit faire reconnaître tous ses intérêts dans le cadre de la liquidation de la SARL Rouget de l’Isle.

Le plan prévisionnel de solvabilisation du syndicat

- Endettement du syndicat des copropriétaires : la somme principale correspondant aux factures régulièrement émises par la SDCV (chauffage) et non réglées au 31/12/2001 s’élève à 637 694,48 euros.

- Réduction du coût des charges

- Soutien au syndic

- Prévention des dysfonctionnements du syndicat

► Prévention de l’insécurité et des incivilités
Les représentants de la copropriété ont signalé, en commission d’élaboration, leur souhait que soient menées des actions de prévention de l’insécurité et des incivilités.

► Réalisation des travaux nécessaires à la réhabilitation de la copropriété

► Réponses aux difficultés d’occupation de logement

Les difficultés d’occupation suivantes ont été identifiées : 

· 17 logements font l’objet d’une occupation sans titre. Trois de ces logements sont en sur-occupation,

· 2 ménages de copropriétaires sont en sur occupation,

· 3 ménages locataires sont en sur occupation,

· 3 ménages feront probablement l’objet de saisies immobilières.

Les situations des demandes de logement, en particulier celles des ménages faisant l’objet d’une saisie immobilière et celles des ménages copropriétaires ou locataires en situation de sur occupation feront l’objet d’un traitement au cas par cas.

La question sociale du plan de sauvegarde a été abordée, à minima, comme partie prenante du redressement de la copropriété. Les axes d’intervention concernent :

- La solvabilisation des copropriétaires : mise en place d’appel mensuel (au lieu d’appel trimestriel), facturation directe du chauffage et de l’eau, mobilisation des travailleurs sociaux de la CAF, des travailleurs sociaux de secteurs (DIPAS-CG 94) et de l’équipe d’animation (CODAL PACT 94).

Il s’agit d’expliquer à quoi correspondent les appels de fonds du syndicat des copropriétés pour favoriser la reprise des paiements, d’ouvrir, le cas échéant, un accès aux aides du FSL ou d’autres fonds de solidarité, responsabiliser les occupants par rapport à leur propre consommation (eau chaude et froide).

- Le relogement des copropriétaires insolvables : élaboration du dossier de relogement et traitement social des saisies immobilières.

- La prévention de l’insécurité et des incivilités : mobilisation du commissariat de Vitry-sur-Seine et intervention de deux intervenants « médiateurs » pour la construction de la problématique de l’insécurité et de l’incivilité.

3/ La conception des institutions de la question sociale

3.1/ Le Parc Bellevue

3.1.1/ Des institutions aux compétences techniques et peu sociales

► Les activités des institutions sur le quartier Bellevue/St-Mauront

Le Comité technique de suivi du Plan de sauvegarde de la copropriété Bellevue est très majoritairement composé de partenaires institutionnels ayant compétence dans le domaine technique habitat/logement/urbanisme. En effet, les principaux acteurs du comité technique  qui ont été interviewés interviennent tous sur le territoire de Bellevue/St-Mauront mais sous des angles différents :

- Le Grand Projet de Ville (GPV), qui met en place des opérations de requalification urbaine et de développement économique, intervenant aussi en dehors du dispositif PDS

- La Direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction (DGUHC) de la Ville de Marseille, qui opère dans le cadre d’amélioration d’habitat privé, public et social

- La SEM Marseille Habitat, organisme HLM, participant maître d’ouvrage sur des acquisitions-améliorations, mais aussi travaillant sur l’OPAH, la DUP, et concessionnaire du PRI

- Le bailleur social Logirem, maître d’ouvrage, coordonnateur du PDS et opérateur technique

- La Direction départementale de l’équipement (DDE), représentée par l’unité Habitat, politique de la ville et GPV, associée au Contrat de ville et principalement financeur du PDS

- La Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole (CUMPM), représentée par le service Habitat, politique de la ville et insertion, qui soutient les projets associatifs, fait de l’aménagement urbain et met en place des services urbains (collectes déchets…)

- Le Contrat de ville St-Mauront/Belle de Mai soutient les projets associatifs locaux, et qui appuie le CT.

Les interventions des acteurs institutionnels composant le comité technique ont énormément évolué depuis le début des années 90 et cela rapidement. D’une DUP au PDS en passant par des OPAH et un PRI, les dispositifs de réhabilitation et d’intervention dans le champ de l’habitat, du logement et de l’aménagement urbain, sont allés en crescendo jusqu’à aujourd’hui. Selon les auteurs, « on est passé de l’expérimental à un dispositif banalisé », des dispositifs de plus en plus efficaces se sont succédés et ont permis à la réhabilitation de la copropriété comme du quartier d’avancer.

► Des interventions dépourvues d’action sociale

Certaines institutions ont compétence dans des domaines précis de politiques sociales (volet politique de la ville, volet insertion, volet développement économique…) mais ces champs ne font pas l’objet de mise en œuvre, et ne sont ni utilisés, ni évoqués.

La grande majorité des institutions membres du C.T. n’est pas compétente dans le domaine social, ou se dit « incompétente ».

Cependant, toutes se disent indirectement concernées et impliquées dans ce champ-là au travers des interventions qu’elles mènent, rappelant parfois que l’intervention des pouvoirs publics dans la sphère privée s’est faite aux vues de l’état d’indignité dans lequel vivaient des milliers des familles. Autrement dit, c’est bien la prise en compte des problèmes sociaux et des caractéristiques urbaines et économiques de ce territoire qui a interpellé l’Etat et les collectivités publiques.

Néanmoins, la réalité de la réponse donnée à ces problématiques reste fortement polémique et nuancée du point de vue du traitement des problèmes sociaux par des politiques sociales. Seules quelques opérations dites « significatives » ont été menées : Accompagnement social des habitants lié aux opérations urbaines, mesures de gestion adaptée (GA) ou ASELL, opérations de relogement, participation de la population (réunions de concertation avec bailleurs sociaux et habitants, actions de sensibilisation à l’environnement…).

A l’évidence pour les membres du CT, « le technique implique la dimension sociale » inévitablement, mais quelle dimension sociale est traitée ?

Ce qui est dit c’est lorsque l’on fait une réhabilitation avec de gros travaux par exemple, il y a un impératif de relogement des personnes, on met donc en place des mesures d’accompagnement social des familles. Le champ social traité dans le cadre du PDS ne touchait qu’au domaine de l’habitat, du logement et de l’aménagement urbain. On a restreint le social à un domaine d’intervention, c’est de cette façon que la question sociale a été traitée dans le PDS.

3.1.2/ « Du manque de partenaires sociaux et associatifs » à une « forte mobilisation politique et institutionnelle »

► Des partenaires sociaux et associatifs « absents » du PDS

Les institutions membres du CT n’entretiennent aucune relation avec les associations. C’est le chef de projet au Contrat de ville St-Mauront/Belle de Mai qui assure la remontée des informations venant du terrain auprès des institutions.

Les associations locales de Bellevue et les autres associations intervenantes sur le site ne sont pas du tout impliquées sur le projet du PDS. De plus les institutionnels justifient et se défendent de la bonne composition du CT : « le PDS c’est un travail de technicien, pas de sociaux ».

Lorsqu’il y a intervention avec les associations, c’est du « travail temporaire », pas forcément dans le cadre du PDS, et généralement avec des associations oeuvrant dans le domaine de l’habitat. C’est le cas du Collectif inter copropriété qui travaille sur la sensibilisation des droits et devoirs des habitants, et des Compagnons bâtisseurs.

Autrement dit, ce sont des actions temporaires et sectorisées qui viennent en second lieu des projets pré-établis, même si aujourd’hui on mise davantage sur ces enjeux-là.

Les autres justifications apportées par les membres du CT sur l’absence de participation du tissu associatif au projet du PDS relèvent du manque de stabilité de ce secteur-là, en opposition à la rigidité des institutions publiques. En effet, on parle d’un « partenariat associatif isolé, diffus », avec qui il est difficile de travailler, et dont les pratiques et les logiques de fonctionnement sont trop éloignées pour pouvoir construire un projet commun s’inscrivant sur le long terme. Alors, les institutionnels préfèrent parler de « rétablir une relation de confiance avec les associations » lorsqu’on évoque l’après PDS.

En ce qui concerne les partenaires institutionnels sociaux (CAF, DGAS, CCAS, DDASS…), le constat de leur représentation au sein du CT et de leur participation au projet du PDS est le même que celui du tissu associatif. Alors quelles justifications ?

Certains parlent « d’échec », « les partenaires sociaux ont été trop absents pendant 5 ans ». Il y a eu un manque évident de mobilisation, d’implication de leur part, et de formalisation avec eux. Selon les institutionnels : « Ils se sont mis en retrait lors de la mise en place du PDS, ils ont délibérément voulu ne pas rentrer dans ce dispositif, ils ne sont pas venus alors on n’est pas allé les chercher. Mais en même temps, ce n’était pas l’objectif numéro un du PDS, l’enjeu se situait ailleurs, c’était la réhabilitation, les démolitions… Après on verra ».

De leur côté, les partenaires sociaux n’ont pas pu s’exprimer sur leur absence : La DGAS changeait de directeur début 2005 (soit à la fin du PDS pratiquement) et ne pouvant infirmer ce qui a été dit précédemment, et la CAF injoignable pendant 4 mois, n’a jamais été rencontré à l’exception d’une fois.

► Des institutionnels portés par la « volonté politique » et par la « maîtrise d’ouvrage collective »

Le cadre des administrations publiques est certes beaucoup plus formalisé et contractualisé que celui associatif. Avec le plan de sauvegarde, le partenariat institutionnel a connu un essor sans précédent sur le quartier Bellevue/St-Mauront, voire même au niveau de la cité phocéenne.

Les membres du CT se vantent « d’une très forte mobilisation institutionnelle, d’une très forte volonté politique, d’une maîtrise d’ouvrage collective » qui marque la « réussite du PDS » de ce point de vue-là en tout cas.

Pour la grande majorité des interviewés, l’autre victoire de la maîtrise d’ouvrage collective, c’est la grande efficacité du coordonnateur du plan de sauvegarde. Le poste de coordonnateur a été assuré brillamment par un bailleur social « Logirem » qui est également opérateur technique (acquisitions-améliorations). Ce « coordonnateur atypique » assure deux fonctions dans les textes de réglementation. Il prend les décisions et veille au respect de leur application. Une minorité parlera de « confusion des genres », mais il n’en reste pas moins que la majorité est très satisfait du choix fait il y a 5 ans.

Le choix d’un coordonnateur bailleur social était celui de l’habitat, de la réhabilitation, des démolitions, de l’aménagement urbain, mais aussi de « la relation de confiance, de proximité avec les habitants de la copropriété » (Réunions de concertations, de la présence d’interlocuteurs sur le terrain).

Cependant, aujourd’hui les membres du CT souhaitent revoir la composition de cette instance en cas de second plan de sauvegarde (2005-2010). « Il y a un besoin fort d’acteurs sociaux », « il faut que les techniciens laissent désormais la place aux sociaux », et « le futur coordonnateur doit être une institution publique ». Les motivations changent et d’autres enjeux, plus sociaux, feront le plan de sauvegarde de demain.

3.1.3/ Des résultats en demi teinte
► Une réussite nuancée par le besoin d’un nouveau plan de sauvegarde (2005-2010)

A l’unanimité, les membres du CT sont satisfaits globalement de ces cinq années de PDS. Ce dispositif a « redonné espoir aux habitants », il marque « le retour du droit commun », « le rétablissement de la copropriété ».

En réalité, l’approche de l’échéance finale, du bilan à dresser en commission de suivi devant les élus les fait réfléchir sur les objectifs qu’ils s’étaient fixés au départ et sur ceux qu’ils ont atteint aujourd’hui. Chacun fait son auto-critique, et, en bon participant, le tableau final n’est pas totalement rose.

En effet, ils se disent surtout satisfaits de l’aspect technique, des travaux réalisés, de la réhabilitation, des démolitions, de l’aménagement des espaces extérieurs, de l’aménagement urbain.

Mais les entretiens ont été souvent nuancés par des regrets ou par l’évocation de problèmes non résolus cela se traduit un besoin fort de continuité dans l’intervention des pouvoirs publics sur cette copropriété en instaurant un nouveau PDS qui s’articulerait autour de quatre  principaux objectifs : 

- « Achever les réalisations du programme d’intervention urbaine » : Les actions engagées sont prises en charge dans le cadre du plan de sauvegarde (tranches 1 et 2) ; les actions suivantes (tranche 3, OPAH, etc.) doivent faire l’objet de dépôt de dossier auprès de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine qui finance seulement dans le cadre d’un PDS.

- « Rétablir une gestion saine de la copropriété » : Aider les habitants à gérer leur logement et aider à la reconstruction des structures de gestion de la copropriété.

- « Renforcer l’action sociale » : L’accompagnement des ménages dans leur logement et la prise en compte des caractéristiques sociales (accès au droit, formation, éducation, petite enfance, vieillissement, etc.) répondent à des besoins sociaux majeurs de la population.

- « Améliorer l’insertion sociale et professionnelle » : Appuyer les structures de formation et d’accompagnement à l’emploi, développer des outils expérimentaux sur l’insertion par l’économique.

« On ne peut pas s’arrêter là », « on a fait que la moitié du chemin », « il reste encore beaucoup à faire », « la copropriété se redresse mais elle est encore fragile ». Ces paroles illustrent de nombreux manques ou besoins :

- Tout d’abord, « le besoin de continuer les travaux » sur les petits bâtiments non réhabilités (D, E, F, G, et H), c’est-à-dire élargir la réhabilitation à l’ensemble de la copropriété, entretenir les bâtiments réhabilités (A, B et C) et pérenniser la réhabilitation.

- « Le besoin de traiter la copropriété Bellevue dans le quartier », par l’accentuation de la complémentarité PDS/OPAH. Réhabiliter le quartier St-Mauront dans son ensemble, la copropriété Bellevue et le quartier ancien doit permettre la ré-intégration de Bellevue dans le quartier et prendre en compte la copropriété dans son environnement et pouvoir aussi se servir de la dynamique de projets sur Bellevue pour requalifier le quartier ancien. Car aujourd’hui, on assiste à une « répercussion des problèmes de Bellevue sur les petits bâtiments mais aussi sur le quartier ancien » (pauvreté, marchands de sommeil, insalubrité…).

- La nécessité de « normaliser le marché locatif de l’habitat » doit permettre de « poursuivre la lutte contre les marchands de sommeil », « des propriétaires indélicats qui exploitent des gens dans la misère et qui leur fournissent des revenus extraordinaires ». Ce problème a été éradiqué par les acquisitions-améliorations des bailleurs sociaux sur les bâtiments A, B et C, mais n’est pas du tout résolu sur le reste de la copropriété et notamment les petits bâtiments qui restent propriétés de particuliers.

- Le besoin d’une « forte mobilisation autour de l’insertion sociale et professionnelle » des habitants de la copropriété. Il faut donner un accompagnement social aux populations les plus démunies et « remobiliser les personnes vers l’emploi ». Cela passe inéluctablement par l’implication des structures d’accompagnement à l’emploi et de formation, et par le retour des services publics de proximité et des partenaires sociaux.

- L’impératif de « travailler sur la sensibilisation à l’entretien du logement et de l’environnement », sur la prise en charge d’un logement, sur les droits et devoirs des locataires comme des propriétaires. Ce travail s’inscrit dans le cadre des mesures GA et ASELL, des associations Collectif inter copropriété et ESF services, mais aussi dans le cadre plus global de la Gestion urbaine de Proximité (GUP).

► Des « échecs » minimisés

Certains membres du CT n’hésitent pas à employer le terme d’ « échec » pour les objectifs fixés au départ et non atteints, ou de « carence », d’ « insuffisance » pour des enjeux qui ont été délibérément mis de côtés au profit d’autres priorités. Des choix ont été faits, des priorités ont été fixées. Mais aujourd’hui, le bilan est mitigé et il doit faire face à des manques d’efficacité :

- « Echec de la politique de peuplement » commune aux deux bailleurs sociaux, manifesté par un refus des protagonistes. Au-delà de la politique de peuplement, ce sont des pratiques, des logiques de fonctionnement différentes difficilement assimilables. Le manque d’information et de concertation sur cette politique conduit à des problèmes d’adaptabilité des logements aux familles qui sont minimisés par le CT mais qui risquent de recréer les mêmes problématiques qui ont interpellé les pouvoirs publics. Pour exemple, on a créé des logements avec cuisine américaine dans lesquels on y a logé des familles comoriennes.

- « Echec juridico-financier », c’est le non-redressement de la gestion de la copropriété au niveau financier et juridique. Aujourd’hui, l’administrateur de la copropriété continue son travail de rétablissement de la gestion, de retour à une gestion normalisée, mais les dettes des anciennes SAI liquidées sont encore très importantes. Alors qu’à la base du PDS, le redressement financier notamment est l’objectif premier.  

Au niveau juridique, la scission de la copropriété entre bâtiments désormais propriétés des bailleurs sociaux, les bâtiments non réhabilités, et les espaces extérieurs publics, est en marche et peine à aboutir. De plus, une voirie (le mail urbain) coupe la copropriété en deux parties : en haut, les bâtiments réhabilités, et en bas, les petits bâtiments pas encore touchés par les travaux.

C’est une scission, entre échec et réussite, qui ouvre la cité au quartier et à la ville, mais qui en même temps stigmatise les petits bâtiments.

- « Carence sociale » ou « déficit social », en considérant que le social faisait également parti des champs d’intervention du PDS. C’est tout simplement le manque de prise en compte de la question sociale, c’est le manque de mise en place de mesures renforçant l’insertion sociale et professionnelle des habitants de la copropriété. On a réhabilité, on a permis de redonner un logement et un cadre de vie décent aux habitants, « on leur a donné le cadre, mais on n’a pas peint à l’intérieur ».

Est-ce une carence, dans le sens où le PDS aurait du mieux traiter les champs sociaux (éducation, accompagnement social, accompagnement à l’emploi…) en même temps que les aspects techniques (gestion financière et juridique, travaux…) : après tout, une réhabilitation ce n’est pas que de la réhabilitation technique, des travaux, mais c’est aussi la réhabilitation des êtres à s’insérer socialement et professionnellement dans la société. Ou est-ce que, comme disent certains interviewés, « à force de tout vouloir faire, on ne fait rien » dont l’exemple de la copropriété Kalliste est venu illustrer ces propos, et procéder étape par étape comme c’est le cas à Bellevue, c’est-à-dire qu’on a fait du technique exclusivement pendant 5 ans, maintenant le prochain PDS c’est priorité au social, c’est la construction d’un projet social. 

► « Une population toujours très fragilisée et plus composite qu’il n’y paraît »

Alors que les pouvoirs publics ont décidé de sauvegarder le Parc Bellevue en mobilisant des moyens techniques et financiers sans égal, la pérennité des réalisations reste fortement conditionnée par le social. Aujourd’hui, si l’avancement et l’impact du bâti sont indéniables, les dernières évolutions montrent des difficultés pour faire évoluer les modalités de l’action sociale et de l’animation du quartier. Les différentes études et enquêtes réalisées sur Bellevue confirment l’importance des besoins en matière sociale, compte tenu des caractéristiques qui restent à l’heure actuelle celles d’une population très fragilisée et plus composite qu’il n’y paraît. En effet, la population du parc Bellevue pose de nombreux problèmes, du fait de ses différentes caractéristiques :

- Une population métissée, partagée entre comoriens et maghrébins essentiellement, et des minorités ethniques (italiens, bosniaques…) : 30,45% de population étrangère.

- Des ménages de grande taille, surdimensionnés par rapport à la taille des logements : les ménages de 5, 6 et plus de personnes représentent 58,75% des ménages, 32% des familles monoparentales sont composées de 7 personnes et plus, et c’est le cas de 39% des familles composées de couples avec enfants.

- Une population rajeunie, par la croissance des enfants à laquelle les écoles ont du mal à répondre : les 0-20 ans représentent 49% de la population totale.

- Une population peu présente sur le marché du travail : 47% de la population du parc Bellevue est au chômage, dont 50% de chômeurs de longues durées.

- Une population peu ou pas qualifiée : 45% de personnes sans diplômes.

Malgré la réhabilitation de la copropriété, les caractéristiques socio-économiques de la population du Parc Bellevue montrent toujours une population peu insérée socialement et professionnellement, qui soulèvent encore de nombreuses difficultés :

- La fonction de « transit » de cette copropriété est encore active.

- Les modes d’habiter et les comportements sociaux des habitants ont peu changé.

- Une population toujours très pauvre et peu insérée.

- Des logements indignes et des conflits avec les bailleurs privés.

- L’école quittée de plus en plus tôt et un défaut de parentalité.

A ce titre, la poursuite des engagements publics est indispensable pour garantir les effets positifs de la réhabilitation et des aménagements. L’engagement des institutions dans un projet social intégré à un futur PDS, avec l’appui des associations et des partenaires sociaux, favoriserait un développement durable de Bellevue.

3.1.4/ Pourquoi parle-t-on de « carence sociale » ?

« Une démolition ne résout pas les problèmes sociaux et économiques »

(Un membre du comité technique)

Au départ du dispositif plan de sauvegarde sur Bellevue, l’habitat indigne caractérisait cette copropriété. L’état d’insalubrité des logements et des espaces extérieurs, qui a conduit à la médiatisation de la copropriété, nécessitait avant tout un rafraichissement, d’autant plus que les médias ont fait apparemment prendre conscience aux élus de l’urgence de la situation. Alors, les pouvoirs publics sont intervenus, « on a mis les grands moyens et on commence par ce qui se voit bien sûr ». 

Autrement dit, les membres du CT ont été aveuglés par le technique, par l’ampleur des travaux à engager avant même le redressement financier de la copropriété, la priorité ayant été axée autour des travaux de réhabilitation et de démolition. La réhabilitation a pris le pas sur l’action sociale et elle l’a caché pour le peu qu’on en faisait.

Cependant, aussi surprenant que cela puisse paraître, les acteurs institutionnels se défendent d’avoir fait du social : En effet, comme nous l’avons précisé précédemment, l’action sociale était restreinte à l’accompagnement social des populations les plus démunies dans le cadre des politiques du logement et de l’habitat. 

La carence sociale du PDS ne saute pas aux yeux de tous : Un des membres du CT : « On n’avait pas ou peu de volet social dans le plan de sauvegarde tel qu’il était prévu. Malgré tout, en faisant du technique, on a fait énormément de social… quand on dit on réhabilite les logements et on régularise les situations d’occupation et on redonne un cadre de vie digne, on peut appeler ça comme on veut mais c’est bien du social qu’on a fait, c’est pas comme un projet social d’alphabétisation, on a fait beaucoup plus pour le social en réhabilitant… le projet social c’est le projet technique, donc il ne faut pas non plus dire qu’il n’y a pas eu de projet social. Le grand projet social qui a été fait a été de faire une réhabilitation technique qui a amélioré la qualité de vie des gens… On est dans le social de manière très forte. On a régularisé les situations, on a remis de la vie citoyenne dans un endroit qui en était complètement dépourvu, on a accompagné les gens pour les aider à se reconstruire uniquement sur le volet technique, parce que le volet technique produit des conséquences très sociales. Il y a une immense dimension sociale dans le plan de sauvegarde. »

Selon les membres du CT, en toute vraisemblance, il a manqué plusieurs ingrédients pour pouvoir faire du social, c’est aussi « parce qu’on en avait pas les moyens » :

- « Manque de représentation des partenaires sociaux dans CT, manque de présence ou absence sur le terrain » au même titre que les services publics et de proximité.

- Un Centre social en difficulté de gestion à l’image de la copropriété, sur lequel il était impossible de s’appuyer, et aujourd’hui en reconstruction.

- « Manque d’actions collectives sociales », portées par les partenaires sociaux et associatifs notamment. On dénonce aujourd’hui l’absence des structures sociales dans le PDS, encore faudrait-il les avoir sollicité. On disait que le technique a aveuglé le social, s’en est une illustration concrète. Le CT a bien voulu être composé aussi que de techniciens, on s’était fixé des priorités, le bâti a primé sur l’insertion sociale et professionnelle, « le social a été écarté ».

3.1.5/ Quelle définition du plan de sauvegarde face à des enjeux plus sociaux ?

► La définition d’un plan de sauvegarde selon la perception des institutionnels

A l’unanimité, tous les interviewés membres du CT pensent le PDS avant tout comme « un moyen de rétablissement financier et juridique de la gestion de la copropriété ». C’est le redressement financier et juridique accompagné de travaux de réhabilitation, dans le but de « redonner le pouvoir de gestion aux copropriétaires » et d’un « retour du droit commun » à terme.

Cette intervention des pouvoirs publics dans la sphère privée se fait à partir du moment où la dégradation de la copropriété nuit à l’environnement urbain et à condition que l’opération publique profite à tout l’environnement urbain.

A cette première définition, le PDS est aussi assimilé à une « auberge espagnole », c’est-à-dire qu’ « on y met ce qu’on veut », « c’est tout et rien », c’est « ce qu’on veut bien y mettre dedans ».

A ce titre, le PDS de Bellevue a été précurseur du dispositif, au départ expérimental, il est devenu plus qu’une référence. Mais, « Bellevue est atypique » au même titre que les autres copropriétés touchées par un PDS, puisqu’ « on peut y mettre ce qu’on veut », alors toutes les copropriétés qui sont en PDS sont atypiques.

Mais, s’il est si différent des autres, c’est surtout parce qu’il a bénéficié d’une volonté politique unanime, d’une expérience de 10 ans de projets urbains avant la mise en place du PDS, d’une médiatisation sans précédent, et d’un bailleur social coordonnateur et opérateur.

► La définition d’un plan de sauvegarde plus social à venir (2005-2010)

Aujourd’hui, la priorité est fixée à la mise en place d’un second PDS (2005-2010) qui prendrait plus en compte la question sociale sous l’angle de politiques sociales et économiques et moins sous l’angle de politiques de l’habitat, à travers la mise en place d’un projet social qui s’inscrirait au niveau du quartier. Plusieurs priorités sont en cours de définition :

- Un PDS mené par un coordonnateur public

- Un PDS qui terminerait les travaux de réhabilitation sur l’ensemble de la copropriété

- Un PDS qui met en place une véritable GUP

- Un PDS qui renforce l’accompagnement social des populations les plus démunies dans leur logement comme dans la vie quotidienne

- Un PDS qui redonne les moyens aux copropriétaires de gérer leur copropriété, par la formation, le soutien aux conseils syndicaux, la sensibilisation des droits et devoirs des habitants propriétaires

- Un PDS qui sensibilise les locataires et les propriétaires sur l’entretien de leur logement

- Un PDS qui permet de remobiliser les populations vers l’emploi et qui prévoit un programme d’actions d’accompagnement à l’emploi

- Un PDS qui pense une politique locale de l’habitat au niveau du quartier

- Un PDS qui développe les démarches de concertation et de participation des habitants

- Un PDS qui s’appuie sur les partenaires sociaux et associatifs

- Un PDS qui normalise la gestion de la copropriété et celle des habitants qui la composent

3.2/ Le Parc Kallisté 
Les différents partenaires, engagés dans le plan de sauvegarde de la copropriété du parc Kallisté (Etat, Région, Département, Ville de Marseille, Syndicat de copropriétaires représenté par le syndic) participent au comité technique de suivi qui rend compte de l’état d’avancement du dispositif et prend les décisions quant aux orientations du PDS. Ce comité technique est élargi aux structures impliquées directement financièrement et territorialement (GPV, DSU, CU, DDE) du fait de leurs compétences dans les différents domaines attenants au plan de sauvegarde (habitat, logement, urbanisme, voirie,…).

A travers les entretiens menés auprès de ces collectivités territoriales et structures, l’objectif était de connaître à la fois leur champ d’intervention sur le volet social et leur perception de la question sociale dans le plan de sauvegarde à travers leur propre intervention mais aussi d’une façon plus globale.

3.2.1/ Un travail partenarial à construire

► Des stratégies individuelles

Si le plan de sauvegarde apparaît comme une des priorités des différents partenaires, qui soulignent toutes la nécessité d’une intervention imminente à mettre en œuvre ou à poursuivre, l’écho des partenaires de terrain laisse perplexe quant à ces affirmations. Durant ces cinq années de plan de sauvegarde, les associations locales affirment avoir ressenti une certaine distance des partenaires institutionnels, voire un désintérêt de leurs préoccupations et de la mise en œuvre du plan de sauvegarde. Les critiques sont nuancées quant aux partenaires opérationnels (DSU, GPV) mais il est certain que l’absence remarquée de certains partenaires financiers laisse les associations perplexes quant à leur engagement pour une éventuelle reconduite du plan de sauvegarde.

Outre cette absence significative qui semble aujourd’hui plus d’ordre politique, les inquiétudes sont vives quant à l’approche qu’ont certains partenaires institutionnels de leur rôle et place au sein d’un PDS. En effet, il ressort que, pour diverses raisons (politiques, économiques, manque de concertation des services ?), des partenaires font cavalier seul sur la mise en place d’actions ou d’infrastructures sur le territoire. Ainsi, le siège d’une association locale, au bâtiment H 42, a été financé par la Région et le Département sans concertation avec les autres partenaires du PDS. Cette opération, issue d’une erreur stratégique ou d’une volonté délibérée, ne fait que conforter les associations et les habitants dans l’idée que les « politiques », s’ils ne font pas du clientélisme, ont du mal à coordonner leur action entre eux et au sein de leurs services, ce qui n’est pas fait non plus pour rassurer les habitants.

► Y a t’il un pilote…

En parallèle de ce sentiment de désintérêt et de mise en place d’actions isolées, on ressent une difficulté des institutions à faire avancer les actions du plan de sauvegarde.

La scission, engagée avant la signature du PDS, est somme toute bien avancée, de même que la mise en place de l’Opération d’Amélioration de l’Habitat, mais pour le reste des opérations « lourdes », il semble que la responsabilité de cette lenteur de mise en œuvre n’incombe à personne. « Chacun fait son boulot et correctement, mais chacun dans son coin » nous confiait un de nos interlocuteurs. 

Dans le même temps, les associations sont toujours en attente de la construction d’un local ou de la réhabilitation des logements de fonction des instituteurs pour y installer la maison des associations. Les habitants, quant à eux, attendent toujours les premiers signes tangibles de la réhabilitation des immeubles, de l’aménagement des espaces extérieurs, de la requalification de la voirie, de la construction d’un terrain polysports ou autre terrain de jeux pour enfants. A l’instar des associations oeuvrant sur site, la coordination du plan de sauvegarde n’a plus de pilote.

Durant les trois premières années, un coordonnateur a bien été nommé pour, comme la définition de son rôle dans les textes législatifs le précise, « veiller au bon déroulement du Plan de Sauvegarde, et à cette fin et pour le compte de l’Etat, s’assurer de la mise en œuvre des engagements pris et du respect de la programmation des mesures ». La mission du coordonnateur terminée, la DDE a repris depuis 2003 le flambeau, mais semble s’en tenir au strict minimum quant son nouveau rôle de contrôle et respect des engagements pris par les différentes parties. Aussi, il devient difficile, dans ce cas, pour les acteurs de terrain, de continuer à travailler auprès des populations sans sentir derrière eux le soutien des partenaires institutionnels et la dynamique forte que constituent la réalisation d’équipements et la mise en place d’investissements lourds.

Comme pour les associations, cette absence de coordination entre les institutions conduit parfois à des situations d’enchevêtrement des compétences et de confusion dans les prises de décisions. La problématique de l'endettement de la copropriété a mis clairement en évidence cette carence, où plusieurs études ont traité du sujet en n’orientant leur étude que vers l'endettement des propriétaires occupants. Aucune donnée n’est disponible aujourd’hui sur les propriétaires bailleurs, pourtant responsables de la majeure partie de la dette de la copropriété.

► Une communication défaillante
Le parti pris jusqu’à présent par les institutions pour la communication autour de la mise en place du plan de sauvegarde était, semble-t-il, de l’ordre du confidentiel. Seuls quelques privilégiés, responsables d’associations ou partenaires directs du dispositif, connaissent les tenants et aboutissants de ce dispositif. Pourtant, la signature du plan de sauvegarde avait fait grand bruit en 2000 et fait naître de nombreux espoirs quant à l’amélioration rapide du cadre de vie des habitants. Cinq ans plus tard, peu de responsables d’associations sont capables de nous dire en quoi consiste le plan de sauvegarde et où se situent les habitants dans le processus de requalification de la copropriété. Les habitants, qui se sont sentis un peu concernés au départ, n’y croient plus, ou tout du moins, ne voient pas ce que le dispositif pourra leur apporter, et comment ils pourront s’inscrire à l’intérieur de ce dispositif.

Le problème est que cette communication n’est pas simplement intermittente qu’entre les institutions et les habitants, mais aussi envers les autres partenaires, les services sociaux par exemple, pourtant associés au départ du dispositif. On « découvre » des copropriétaires impécunieux qui auraient pu bénéficier du FSL occupant, mais aucun dossier n’a été déposé en 2004 du fait notamment du manque de communication entre les détenteurs de l’information et l’organisme instructeur… La CAF continue à verser directement les allocations logement aux propriétaires indélicats, ces fameux « marchands de sommeil », qui, bien qu’identifiés et dont l’appartement a fait l’objet de signalement ne sont pas inquiétés ni par la CAF, qui toutefois ne dispose plus des moyens de sa politique, ni par une coalition qui pourrait être formée par le service habitat de la Ville, la DDASS et/ou des associations recevant délégation dans ce domaine.

Au sein même des institutions, il est remarquable d’apprendre que des chefs de service travaillant sur les mêmes dispositifs ne soient pas amenés à échanger, en tout cas plus souvent qu’il ne nous l’a été confié, sur leurs pratiques, leurs expériences, leur méthodologie d’intervention…

On assiste ainsi à une série de petites défaillances dans le fonctionnement des institutions, entre elles ou envers leurs partenaires dues, la plupart du temps, à ce manque de communication, de concertation ou de coordination qui ne permettra pas de prendre en compte à temps une information, une décision ou une expérience décisive. Ces petites défaillances, au final, viennent nourrir, en l’absence de réalisations concrètes sur le terrain, un sentiment mélangé de déception et de méfiance chez les associations et les habitants vis à vis des institutions.

3.2.2/ La question sociale sous estimée jusqu’à présent

► Une vision restrictive de la question sociale

La majorité des partenaires rencontrés décrivent la nature de leurs compétences comme technique ou opérationnelle, et considèrent l’outil « plan de sauvegarde » comme le moyen d’assurer le redressement financier de la copropriété. Hormis le DSU qui a en charge la gestion des projets des associations intervenant dans le cadre du contrat de ville sur le parc Kallisté et qui possède cette double vision « technique/social », les autres partenaires considèrent au mieux que les actions du contrat de ville sont « le pendant social » du plan de sauvegarde, et au pire que la question sociale n’est pas du ressort du plan de sauvegarde.

Il était surprenant d’entendre, peut être du fait de la vision purement urbanistique de certaines institutions, que le redressement de la copropriété du parc Kallisté pouvait passer uniquement par la mise en place de moyens techniques et financiers extraordinaires. L’habitant n’existait pas !

Au mieux, les dispositifs de droit commun étaient largement suffisants car sous exploités ou mal coordonnés, et cette concentration de personnes en grande précarité ne nécessitait pas d’actions sociales spécifiques.

► Une certaine prise de conscience

Cependant, pour équilibrer ces propos issus d’une interprétation très administrative des textes de lois, de nombreuses voix se font désormais entendre et sont écoutées. L’avancée très modeste du plan de sauvegarde et surtout l’accentuation de la précarité des familles au sein de la copropriété, illustrée par une étude INSEE parue dans la Provence de décembre 2004, ont fini par interpeller les partenaires institutionnels sur le traitement de la question sociale. Aujourd’hui, beaucoup mettent en avant l’importance de la question sociale dans le traitement des problèmes : « Le volet social doit être le pendant des actions techniques et urbaines. Dans le cas contraire, on ira droit dans le mur ». Pour eux, désormais, les deux volets sont indissociables pour une action cohérente et efficace. Si aujourd'hui, tout semble avancer sur le plan technique du fait notamment que les travaux de réhabilitation débutent bientôt, il faut agir sur le plan social car la situation se dégrade sans que personne ne puisse intervenir.

3.2.3/ Vers la mise en place d’un vrai projet social ?

► Des actions encore timides

La question sociale n’a pas été la priorité lors de la définition des actions du plan de sauvegarde, mais on ne peut pas non plus affirmer qu’elle ait été ignorée. Elle a été prise en compte  principalement dans les actions menées en direction du secteur de l’habitat, avec 9 associations aujourd’hui travaillant sur ce thème. Concernant les autres secteurs, la question sociale a été sous estimée du fait de la sous représentation de son importance dans sa contribution à la résolution des problèmes de la copropriété. L’absence de la prise en compte de la question de l’insertion professionnelle, de l’emploi et de la formation en tant qu’axe prioritaire est, même si les marges de manœuvre des institutions sont minces sur ce thème, est, selon l’avis de nombreux interlocuteurs, une chance de moins pour la réussite du redressement global de la copropriété.

La typologie des publics n’est pas non plus prise en compte dans l’élaboration des fiches thématiques du plan de sauvegarde. Aucune action spécifique n’est mise en œuvre en direction des publics primo-arrivants, pour l’apprentissage de la langue par exemple, ou pour l’émancipation des femmes, ni d’ailleurs pour les parents isolés, qui, en l’absence d’halte garderie par exemple, ont du mal à sortir du quartier. Les domaines de l’éducation, de la santé, de prévention au niveau de la jeunesse ne sont traités qu’à partir du droit commun ou par des associations qui tournent sur plusieurs sites à la fois, sans réelle ancrage dans le quartier, et ainsi qui ont du mal à obtenir la confiance des personnes.

Il n’en demeure pas moins qu’un bureau d’études, Collines, est missionné depuis quelques mois sur la copropriété pour recueillir les informations relatives à la question sociale sur le parc Kallisté, et pour connaître les véritables besoins de la copropriété en matière d’actions sociales, et ainsi formuler des propositions sur la mise en place d’un volet social dans le prochain plan de sauvegarde.

► Des actions prioritaires et ciblées

A la croisée de nos informations sur le certain manque de communication entre les institutions et la priorité à donner à l’action sociale dans le prochain plan de sauvegarde, des propositions se font entendre quant à l’exemple à suivre : « Tirons les fruits de l’expérience de Bellevue » nous disent nos interlocuteurs. « Kallisté est le Bellevue des années 90 » ou encore « Tous les problèmes de Bellevue se retrouvent sur la copropriété de Kallisté aujourd'hui ». Sans être aussi définitif, ce rapprochement entre les deux copropriétés, sans cesse préconisé par les différents acteurs institutionnels, ne peut être que bénéfique pour la copropriété de Kallisté. Et même si la comparaison entre les deux ensembles immobiliers paraît quelques fois inappropriée, au regard de la situation atypique du parc Bellevue (SAI….), tout ne reste pas toujours à inventer, mais à être adapté.

D’autres actions ciblées en direction de publics réceptifs doivent être mises en œuvre afin de « capter » des personnes et de posséder des relais dans la copropriété. Les propriétaires occupants possèdent un rôle prépondérant, et de part leur implication et leur ancienneté, ils ont une certaine légitimité, voire autorité sur le respect des règles de vie en copropriété, et servent ainsi de locomotive dans la mise en place des actions.

► Une volonté politique encore discrète

Cependant, pour pouvoir mettre en œuvre l’ensemble des actions du plan de sauvegarde, il est indispensable de créer une synergie forte entre les acteurs et d’être assuré d’une volonté politique bien réelle. Si le parc Bellevue a été sujet à de nombreux enjeux qui ont " boosté" le plan de sauvegarde, comme sa proximité par rapport au centre ville, ou le projet Euroméditerranée, le parc Kallisté ne bénéficie pas du même engouement. Les enjeux ne sont pas les mêmes et le territoire politique et géographique ne semble pas être avidement convoité. On nous confiait : « Le gros dysfonctionnement vient du niveau politique car ils ont du mal à se positionner sur ces quartiers ».

Certains partenaires politiques souhaitent, en coulisses, se retirer discrètement de ces territoires qu’ils considèrent comme peu rentables, électoralement parlant.

D’un autre coté, l'arrivée de la CUMPM a encore complexifié la situation sur Kallisté avec des interrogations sur sa reprise des voiries.

Au final, la réussite du plan de sauvegarde résulte de l’alchimie créée par l’ensemble des partenaires, et toute la difficulté réside à conserver cette coalition, car cet outil « ambitieux et exceptionnel dans la mise en œuvre de moyens », adapté pour une utilisation à quatre partenaires, peut se révéler parfaitement obsolète à partir du moment où un des partenaires quitte le terrain.

3.3/ La copropriété 182 avenue Rouget de l’Isle à Vitry-sur-Seine (94)

3.3.1/ Une question sociale très ciblée

Il est intéressant de rappeler que la copropriété 182 avenue Rouget de l’Isle est située aux abords d’un territoire inscrit en contrat de ville. On note la présence d’un Centre Social sur ce dernier. 

Toutefois, l’échelle de quartier n’est pas pertinente ici pour traiter de la question sociale sur la copropriété concernée par le plan de sauvegarde car il s’agit d’un seul immeuble représentant 185 logements. En effet, il ressort des entretiens menés auprès des partenaires du plan de sauvegarde que la question sociale au niveau de la copropriété n’est pas l’enjeu majeur. Certes, elle doit être prise en compte dans la mise en œuvre du PDS qui bénéficiera indirectement des actions de soutien de la politique de la ville (alphabétisation, emploi et soutien à la parentalité, intégration des populations étrangères) sur le territoire contrat de ville voisin. Par définition, le PDS est mis en place pour redresser la situation financière de la copropriété en difficulté et rétablir la confiance et une dynamique de gestion. De ce fait, l’aspect social du plan concernera ici les ménages endettés, le relogement des familles et la prévention de l’insécurité.

« Dans tous les cas, les actions premières à mettre en place dans un PDS sont financières dans le but de diminuer les charges. Ces actions sont un préalable indispensable à l’efficacité des actions sur le bâti, l’urbain, le social… »

Dans le cas du 182 avenue Rouget de l’Isle, on constate que la solvabilisation de la copropriété est rendue difficile par l’arrivée de nouveaux propriétaires qui ignorent tout de la copropriété. En effet, la plupart des ménages sont d’origines étrangères et comprennent mal le français (43% des occupants sont issus de pays de l’Union Européenne et 35% sont issus des pays d’Asie). Certains ne savent ni lire ni écrire. Les ressources sont en moyenne assez basses. Le Conseil Syndical forme les nouveaux arrivants à la vie de copropriété. Toutefois, le manque d’implication et le manque d’intérêt de ces derniers ne permettent pas une bonne prévention.

La question sociale au sens large du terme (insertion professionnelle, alphabétisation…) est plus du ressort de la politique de la ville (dont les priorités sont l’alphabétisation, le soutien à la parentalité, l’emploi et l’intégration des populations étrangères) que de celui du PDS dont la fonction première est de redresser la situation financière de la copropriété. Bien entendu, le social est évidemment intégrer au PDS mais à des niveaux différents et plus ciblés comme vu avant (endettement des ménages, relogement et insécurité). Les familles concernées par le volet social du PDS seront alors suivies dans ce cadre et orientées vers des structures adéquates en fonction de leur besoin (par exemple, orientation vers un atelier de langue pour une personne maîtrisant mal le français).

3.3.2/ Le manque de coopération entre partenaires

Un bon traitement de la question sociale et un bon accompagnement social des familles en difficulté dépend d’une bonne coopération entre les différents partenaires sociaux pour une meilleure orientation des familles et un meilleur traitement  des problèmes. La difficulté est de coopérer avec tous les partenaires pour une meilleure action. 

Certaines relations sont plus évidentes que d’autres. Par exemple, des échanges réguliers se font entre la CAF, la mairie et le Codal Pact 94. Les travailleurs sociaux de la Circonscription d’Action Sociale (CG 94) sont plus difficiles à joindre selon les partenaires. De même, les échanges entre la CAF et le syndic sont plus difficiles concernant le signalement des nouveaux propriétaires. Aussi, le Syndic est le premier à savoir quand les dettes surgissent  chez une famille. Il faudrait qu’il puisse effectuer un travail de prévention auprès des nouveaux propriétaires (notamment informations sur les charges à payer en copropriété) et qu’il puisse prévenir les travailleurs sociaux dès l’apparition des dettes chez les familles.  Ainsi, dans le cadre du plan de sauvegarde, 8 familles fortement endettées étaient suivies par la CAF. A mi-parcours de PDS, les dettes des 8 familles suivies étaient résorbées, toutefois, l’apparition de nouveaux propriétaires endettés (3 nouvelles familles en 2005) et la demande de nouvelles enveloppes budgétaires de la CAF qui en découle pose la question de la viabilité du projet PDS au niveau du traitement du surendettement des familles.

3.3.3 Le plan de sauvegarde, un outil satisfaisant, mais perfectible

Quand on interroge les différentes institutions membres du comité de suivi du plan de sauvegarde sur l’avancement de celui-ci, il ressort les éléments suivants :

Globalement, les plans de sauvegarde se révèlent assez complets dans le traitement des copropriétés en difficulté. Ils permettent de casser provisoirement la spirale de la dévaluation immobilière, et agissent aussi sur la gestion et l’assainissement financier de la copropriété. Le redressement financier est souvent présenté comme le seul remède qui permette au Conseil Syndical de retrouver des capacités d’action propres. Le travail sur l’animation (mobilisation, formation et sensibilisation des copropriétaires, information, promotion des instances de gestion et d'animation de la copropriété, appropriation des organes de gestion et de contrôle des copropriétaires) par l’action du Pact Arim et/ou Codal Pact est un des points clefs du traitement en vue de restaurer l’autonomie de la copropriété et contribue à une meilleure appropriation de la problématique par les ménages.
Le traitement social des ménages endettés s’avère également nécessaire, afin de les aider à franchir le pas douloureux de la vente, pendant qu’il en est encore temps, ou les maintenir en place par un échelonnement de leurs dettes.

Au 182 Rouget de l’Isle, « l’avancement est laborieux mais finalement fructueux si une tension est maintenue entre le fonctionnement classique de la copropriété et les enjeux du PDS. La formation des copropriétaires sur la copropriété, l’accès au droit apparaît comme une réflexion à approfondir ». Les associations de copropriétaires, le Conseil Général ou les EPCI apparaissent comme les structures susceptibles de développer ce type de service aux particuliers à travers des maisons de l’habitat, des permanences de l’ADIL voire d’offres de prestations de services.

Il apparaît qu’un travail de prévention à la vie en copropriété, notamment auprès des nouveaux acquéreurs, serait un moyen efficace de lutter contre l’endettement des familles. Le plan de sauvegarde intervient souvent quand la situation est déjà très dégradée. Un travail en amont est nécessaire. Le fonctionnement d’un ensemble en copropriété nécessite un minimum de cohésion des occupants et des copropriétaires occupants. Cela passe par le respect des autres et de son environnement et par une participation de la vie en copropriété, notamment les assemblées générales pour les copropriétaires occupants. Le plan de sauvegarde vise à favoriser le rétablissement de ces liens, suffisamment, pour relancer une dynamique dans la copropriété. 

Aussi, « l’amélioration de la communication à l’intérieur de la copropriété est un des enjeux qu’il conviendrait de promouvoir dans une démarche de PDS ». Au 182, la « lettre du 182 Rouget de l’Isle » paraît tous les ans et des affiches sont posées sur le bâtiment. Cependant, ces efforts (affiches sur le bâtiment) sont-ils fructueux ? Les occupants s’impliquent-ils davantage dans le PDS ? « Les affiches concernant le plan de sauvegarde restent à peine 2 jours puis elles sont déchirées », « les personnes ne répondent pas aux courriers »… Le manque d’intérêt à la vie de la copropriété de certains propriétaires peut être un obstacle au bon déroulement du PDS.
Les financements de travaux sont considérables. Quelques frémissements de redressements financiers se font jour dans la copropriété du 182 avenue Rouget de l’Isle, par exemple : assainissement d’une bonne partie de ses finances et individualisation des compteurs d’eau.

« C’est un outil souple pour s’adapter à de  nombreuses situations mais il a les limites du traitement social des situations de grande précarité ou de son périmètre d’intervention si le problème de ségrégation sociale se pose sur un territoire de la ville. C’est cependant un des rares leviers de l’Etat pour initier un projet sur un ensemble en copropriété, notamment quand les initiatives locales ont échoué ou tardent à se mettre en place.  »

Les premières expériences de plan de sauvegarde, comme sur le 182 avenue Rouget de l’Isle à Vitry-sur-Seine, ont permis de mettre en évidence la situation de détresse de certains ménages, la méconnaissance de leurs droits, l'absence de contact avec certains services sociaux , « ce qui nous incite à promouvoir désormais un meilleur accès au droit, la médiation, par la mise en place prochainement d'agent d'insertion habitat pour aller à la rencontre directe des copropriétaires et avoir une démarche active vis-à-vis d'eux.  Nous allons aussi prescrire plus fortement les actions de formation à l'intention des copropriétaires qui peuvent être relais au sein de la copropriété. »
L'accompagnement de nouvelles structures de portage immobilier provisoire permettra également de négocier plus à l'amiable des situations de relogement ou de reprise d'une démarche d'accession à la propriété, sur la base d'un partenariat à mettre en place avec certains bailleurs institutionnels intéressés par la démarche et certains établissements de crédits. Il peut être envisageable d'aider des ménages à sortir temporairement de la copropriété et de mettre à plat de manière concertée les modalités d'un retour en copropriété à échéance de 2 ou 3 ans, sur la base d'une étude de faisabilité économique négociée avec les ménages.

Et lorsque l’on interroge les institutions sur les axes à développer en rapport avec des actions plus sociales, il en ressort des actions portées sur l’habitat mais qui prendrait plus en compte la population et ses caractéristiques. Quand on interroge les institutions sur les axes à développer dans le plan de sauvegarde, les réponses récurrentes sont les suivantes :

- Amélioration de la communication à l’intérieur de la copropriété est un des enjeux qu’il conviendrait de promouvoir dans une démarche de plan de sauvegarde

- Formation des copropriétaires sur la copropriété

- Accès au droit

- Implication d’association de copropriétaires et autres associations

4/ Analyse comparative des 3 copropriétés
	
	Kallisté


	Bellevue
	Vitry sur Seine

	Similitudes



	Les compétences du partenariat du PDS 
	1/ Des opérateurs intervenant essentiellement dans le champ de l’habitat, du logement et du cadre de vie.

	La place de l’action sociale dans le PDS
	2/ Peu d’actions sociales : question sociale traitée seulement dans le cadre de l’accompagnement des familles dans leur logement et cadre de vie.

	Les moyens sociaux mis en œuvre
	3/ Manque de partenaires associatifs dans le CT et en tant qu’opérateur pour le compte du PDS.

	
	Présence forte d’associations locales mais non-impliquées au PDS.
	Absence totale de tissu associatif.

	La définition du PDS
	4/ PDS = avant tout des moyens techniques et financiers de redressement de la copropriété.

PDS = définition générale, flexible, adaptable à l’appréciation des partenaires, à clarifier.

	Différences



	La volonté politique
	1/ Territoire sans enjeu politique : volonté discrète : absence de la mairie de secteur. 
	1/ Forte implication des élus locaux et nationaux : forte médiatisation de la copropriété.
	1/ Volonté politique en demi-teinte : territoire pas vraiment prioritaire.

	La fonction de pilote du PDS 
	2/ Un coordonnateur technique non impliqué : la DDE.

Manque de bailleur social handicapant.
	2/ Un fort investissement d’un coordonnateur opérateur : le bailleur social « Logirem »
	2/ La DDE au volant d’un Comité très technique.

	La nature de la copropriété
	3/ Volonté d’introniser un bailleur social.
	3/ Requalification de la copropriété : implication de 2 bailleurs sociaux.
	3/ Volonté de préservation de la nature de copropriété privée.

	La coordination du partenariat
	4/ Stratégie individuelle : absence de pilote, volonté de désengagement d’une collectivité.
	4/ Forte implication institutionnelle autour du coordonnateur : maîtrise d’ouvrage collective.
	4/ Stratégie collective menée à bien.

	La place du social dans la construction du PDS
	5/ Action sociale menée en même temps que le redressement financier et technique.
	5/ Projet social après réhabilitation.
	5/ Redressement financier sans projet social.


Nous avons pu nous rendre compte que le plan de sauvegarde était traité différemment à Marseille et à Vitry-sur-Seine, en fonction notamment de deux principaux critères :

- La taille de la copropriété : Les moyens d’actions et d’interventions ne sont pas les mêmes sur une grande copropriété et sur une petite copropriété.

- L’état de dégradation de la copropriété : Sur les copropriétés marseillaises, le plan de sauvegarde a été utilisé comme un dernier recours et un moyen de redressement de copropriété en très grande difficulté, en état d’urgence. En région parisienne, le plan de sauvegarde a une fonction plus préventive, et se positionne comme un dispositif pour les copropriétés en voie de dégradation.

Chaque copropriété possède ses spécificités, s’inscrit dans un environnement urbain et est définie comme un territoire d’intervention avec ses acteurs et ses priorités. Aussi comment s’inscrit un dispositif émanant d’un cadre réglementaire général dans un territoire avec sa singularité ? 

Il est intéressant de remarquer que le PDS a surtout été utilisé comme un moyen de re-normalisation de l’habitat, du logement et du cadre de vie, quel que soit le territoire. On constate que cette définition a été unanimement respectée. Cependant, le volet social a été également négligé au profit de l’urgence de réhabilitation et de redressement des copropriétés. Le volet technique, tel qu’il est inscrit dans la législation, est devenu la priorité des plans de sauvegarde.

Les instances décisionnelles et surtout opérationnelles sont souvent composées de techniciens, de politiques mais de peu d’acteurs sociaux qu’ils soient institutions à vocation sociale ou associations. 

Au-delà des ressemblances réglementaires, les enjeux territoriaux (contexte urbain, implication des collectivités publiques, importance du tissu associatif...) jouent une place importante dans l’appropriation d’un plan de sauvegarde et représentent des éléments majeurs de la spécificité de chaque dispositif.

Nous pouvons ainsi illustrer ces enjeux sous différentes entrées :

- La volonté politique : Un plan de sauvegarde dépend tout d’abord de la motivation des élus politiques locaux et nationaux. Une forte volonté politique draine avec elle une forte volonté institutionnelle et une implication forte des services techniques des collectivités publiques et des services sociaux quand c’est le cas...

- La composition des instances et des équipes opérationnelles : Le fait d’intégrer des bailleurs sociaux et de nommer un organisme HLM à la fonction de coordonnateur du PDS peut représenter une alternative en toute sécurité pour un retour à la gestion pérenne et normalisée. Plus qu’un organisme gestionnaire de lots immobiliers, c’est choisir un minimum de compétences sociales.

- La place de l’action sociale dans l’élaboration et dans la réalisation du PDS : La question sociale sera abordée et traitée à différents niveaux. En effet, certains laissent la place tout d’abord aux techniciens, puis traitent le social dans un second temps ; d’autres privilégieront une action sociale et technique coordonnée. A chacun sa vérité.

3eme partie :

relecture de la question sociale et preconisations

1/ Relecture des différentes perceptions de la question sociale

1.1/ Deux visions de la question sociale

Lors des entretiens, nous avons pu nous rendre compte que chaque acteur du territoire détenait une image et une réflexion personnelle de la question sociale dans le plan de sauvegarde. Cette définition de la question sociale, en lien avec le champ de compétences des acteurs, porte des valeurs, des jugements, pas toujours objectifs, plus ou moins crédibles ou opérationnels et basés, forcément sur une partie du dispositif. Chacune de ces appréciations permet d’apporter des éléments de réflexion indispensables à la construction de l’action sociale dans un plan de sauvegarde.

Il se dégage deux perceptions de l’action sociale dans le plan de sauvegarde, qui peuvent s’opposer dans un antagonisme technique/social, mais qui, au delà de cette opposition apparente, se complètent :

- La perception des associations de l’action sociale dans le plan de sauvegarde est définie comme un moyen et un but en soi. Les associations ne dissocient pas l’action sociale de la réhabilitation, du redressement financier et juridique de la copropriété, voire elles déterminent l’action sociale comme la principale priorité d’un plan de sauvegarde.

- De l’autre côté, la vision des institutions membres du comité technique, fige le plan de sauvegarde au rétablissement financier et juridique de la copropriété, reléguant ainsi la question sociale au second plan.

A travers ces deux perceptions se profilent plusieurs questions :

La première est de savoir comment faut-il articuler le redressement financier et juridique, la réhabilitation des bâtiments et l’action sociale ? Les trois axes sur lesquels il nous paraît indispensable de s’appuyer pour mener à bien un plan de sauvegarde sont bien présents, mais toujours pas priorisés.

La deuxième question est de définir comment peut-on articuler l’action des acteurs institutionnels « techniques » intervenant dans le champ de l’habitat et de l’urbanisme, avec celle des acteurs institutionnels « sociaux » et enfin avec celle des associations ?

1.2/ Une validation unanime de « l’outil » Plan de sauvegarde

Les conclusions des différents acteurs quant à la pertinence et à l’utilité du dispositif « plan de sauvegarde » sont identiques, autant dans le monde institutionnel que associatif : Cet outil est indispensable et nécessaire pour permettre le redressement des copropriétés en difficulté. Même si, aujourd’hui, personne n’est assuré du résultat que produira cet outil à terme, les différents partenaires croient que le plan de sauvegarde est définitivement « l’arme absolue » pour répondre aux problématiques des copropriétés, et le défendent à plusieurs titres et pour différentes raisons :

- Tout d’abord, les institutionnels et les associations que nous avons rencontré insistent sur le fait qu’il s’agit d’un des seuls dispositifs publics pouvant intervenir sur la propriété privée, et, au regard de la situation du parc privé, qui se substitue de plus en plus au parc social, il était plus que nécessaire que les collectivités territoriales et l’Etat se penchent sur ce problème.

- Dans un second temps, tous mettent également en avant le portage collégial de ce type d’outil. La réunion autour d’un projet opérationnel commun de partenaires institutionnels, sociaux et associatifs est suffisamment extraordinaire pour qu’elle soit saluée unanimement, même si quelques bémols, dont nous débattrons ci-après, sur le rôle et la place de certains au sein des commissions se font entendre.

- Enfin, la dernière raison, et non des moindres, qui consacre cette union sacrée autour du principe du plan de sauvegarde, est relative aux moyens mis en œuvre pour sa réalisation. Non seulement, d’importants crédits d’investissement et de fonctionnement parfois, dans le cadre du contrat de ville, sont débloqués pour parvenir aux objectifs assignés, mais des personnels au sein des institutions sont délégués à des missions de montage de projets, de suivi et d’évaluation, ce qu’aucun autre dispositif ne prévoyait jusqu’à présent pour des copropriété privées.

1.3/ Un plan de sauvegarde curatif ou préventif ?

A la lecture de l’analyse comparative, nous pouvons dégager deux niveaux d’interventions du plan de sauvegarde suivant l’état de dégradation de la copropriété, qui permettront de mettre en œuvre un projet social adapté à la copropriété et au territoire.

1.3.1/ Le plan de sauvegarde préventif
« Il vaut mieux prévenir que guérir » (un membre du CT de Kallisté)

L’exemple de la copropriété Rouget de l’Isle de Vitry-sur-Seine démontre que, en agissant lors des premiers signes de dégradation (vétusté du bâti, mauvaise gestion financière, précarité de la population), le plan de sauvegarde peut intervenir de façon préventive. Il actionne alors des leviers techniques, financiers et juridiques pour remédier aux problèmes de dégradation du bâti ou de mauvaise gestion. Cette prise en compte précoce des problèmes permettra de ne pas engager des budgets trop conséquents dans la remise en état de la copropriété car cette démarche est mise en œuvre dès le commencement de la dégradation. Elle évite ainsi que la copropriété ne s’installe dans une spirale ascendante, générant l’ensemble des problématiques constatées sur les copropriétés marseillaises. La question sociale est présente dans le dispositif mais n’est pas prioritaire dans la mise en œuvre du plan de sauvegarde, et se cantonne aux actions sociales de droit commun.

► Le plan de sauvegarde préventif, conduit sur des copropriétés peu dégradées, nécessite un repérage précoce des dysfonctionnements et des difficultés que rencontre la copropriété afin de mettre en œuvre des actions adaptées (OPAH, ...). 

1.3.2/ Le plan de sauvegarde curatif
A contrario de la copropriété de Vitry sur Seine, les copropriétés de Bellevue et de Kallisté requièrent la mise en place de plans de sauvegarde « curatifs ». L’état d’urgence dans lequel se trouvaient ces copropriétés nécessite des investissements lourds, en termes de réhabilitation technique, de travaux de redressement de la gestion financière et juridique et de politique sociale. Ces copropriétés, devenues parcs sociaux de fait, ont vu leurs populations se paupériser et participer à la dégradation des immeubles, du fait, notamment, et nous l’avons souligné, de l’absence d’appropriation du logement, des parties communes et des espaces extérieurs de la part de ces familles.

Les actions sociales engagées ne sont alors plus suffisantes quantitativement, du fait de la concentration de ces populations précaires, et qualitativement, du fait de la lourdeur de certaines problématiques.

Un renforcement des actions sociales se doit d’être mis en place pour traiter ces problématiques. De plus, le volet social devient un levier important dans la mise en œuvre de l’ensemble des actions du  plan de sauvegarde car il contribue à la participation des habitants et à leur responsabilisation vis-à-vis des actions engagées (respect des travaux de réhabilitation, ...).

► Le plan de sauvegarde curatif intervient souvent tard dans la chronologie de la dégradation d’une copropriété, comme à Bellevue ou à Kallisté. Les problématiques repérées nécessitent alors un traitement combiné au niveau financier, technique et social dans le cadre du plan de sauvegarde.
2/ Redéfinition des différentes dimensions du plan de sauvegarde

2.1/ La dimension juridique

Rappel de l’article 82 du texte de loi « Pacte de relance de la Ville » de 1996 :

« Le préfet peut, à son initiative ou sur proposition du maire de la commune concernée, d'associations d'habitants, d'associations de propriétaires ou copropriétaires, d'associations de riverains, confier à une commission qu'il constitue le soin de proposer un plan de sauvegarde visant à restaurer le cadre de vie des occupants et usagers d'un groupe d'immeubles bâtis ou d'un ensemble immobilier déterminé, à usage d'habitation ou à usage mixte professionnel, commercial et d'habitation, soumis au régime de la copropriété, ou d'un groupe d'immeubles bâtis en société d'attribution ou en société coopérative de construction donnant vocation à l'attribution d'un lot ».

► La définition du plan de sauvegarde laisse aujourd’hui libre cours à une interprétation et à une appréciation personnelle suivant l’orientation que l’on souhaite donner à cette phrase : «Restaurer le cadre de vie des occupants et usagers ». Aussi, faut-il clarifier, définir ce que l’on entend par cette phrase : Serait ce : « Restaurer le cadre de vie des occupants et des usagers…

/ - en prenant en compte les spécificités sociales du territoire

Ou 
/ - avec la participation des habitants »

► Faut-il que lors de la commission départementale ou au sein du comité technique permanent des copropriétés en difficulté, le plan de sauvegarde soit présenté désormais comme un dispositif comptant 3 niveaux d’interventions aussi indissociables et importants les uns que les autres :

1/ La réhabilitation financière et juridique de la copropriété

2/ La réhabilitation technique des bâtiments et des espaces extérieurs

3/ La « réhabilitation humaine » des habitants
► Il apparaît évident, suite aux entretiens menés, à la lecture des pratiques des différents acteurs institutionnels et associatifs, aux enjeux pris sur les territoires, aux attentes et aux besoins des populations, et aux résultats constatés aujourd’hui sur ces trois copropriétés, que ces trois volets ne peuvent être dissociés, et ne sont pas dissociables.

L’amélioration de l’habitat et du cadre de vie ne sont pas suffisants pour un retour au droit commun. Ces copropriétés dégradées abritent des populations en très grande précarité qui connaissent des difficultés non seulement d’ordre économique, mais surtout sociales sur les plans de l’intégration, de la santé, de l’éducation, de l’accès aux droits fondamentaux. La réussite du redressement des copropriétés en difficulté repose sur la complémentarité entre les actions techniques, financières et celles en direction des habitatnts qui peuplent ces ensembles.

2.2/ La dimension opérationnelle

2.2.1/ La coordination opérationnelle du plan de sauvegarde

Le poste de coordination dans le dispositif du plan de sauvegarde tient, nous l’avons souligné précédemment, un rôle prépondérant. Son statut, sa fonction et son rôle dans le plan de sauvegarde doivent être déterminés en fonction également de l’état de dégradation de la copropriété :

► La nomination d’un bailleur social opérateur à la fonction de coordonnateur est pertinente lorsque la commission d’élaboration du plan de sauvegarde et la commission départementale ont décidé de convertir tout ou partie de la copropriété en logements sociaux. Les copropriétés les plus dégradées, décrétant un « état d’urgence », pour lesquelles aucune autre mesure n’est possible, sont concernées par ce postulat.

Par cette nomination, le plan de sauvegarde s’assure d’un coordonnateur garant des travaux de réhabilitation, car travaillant pour la requalification de son patrimoine. En tant que représentant d’une partie des logements, il contribue également auprès du syndic à la facilitation des prises de décision sur les parties communes, comme les travaux notamment. Enfin, l’expérience du bailleur social avec des populations en difficulté peut être également un autre atout car il est censé être plus à même de comprendre les difficultés rencontrées par les habitants.

► La nomination d’un coordonnateur indépendant privé (bureau d’études/Cabinet d’architecte) est pertinent lorsque les instances délibérantes du plan de sauvegarde prennent la décision de préserver le statut de copropriété privée pour l’ensemble des lots immobiliers. Les copropriétés en voie de dégradation, pour lesquelles est décrété un plan de sauvegarde à dimension préventive, peuvent faire ce choix afin de s’assurer de l’objectivité de cet observateur extérieur.

► La nomination d’un coordonnateur de l’Etat (DDE) semble être le choix par défaut aujourd’hui. Il résulte soit d’un plan de sauvegarde de petite envergure où les difficultés majeures sont de l’ordre du bâti, et/ou d’une absence de prise de décision ou de choix de la part de la commission d’élaboration du plan de sauvegarde et de la commission départementale.

2.2.2/ Le plan de sauvegarde comme outil de développement social urbain

Les copropriétés dégradées, bénéficiant de la mise en place d’un plan de sauvegarde, ne se trouvent pas toujours sur les territoires de la politique de la ville. De ces constatations et de ces implications, il ressort deux cadres d’intervention du plan de sauvegarde par rapport à la nature du territoire de la copropriété concernée :

► Les copropriétés qui se trouvent sur un territoire politique de la ville bénéficient d’une politique spécifique de développement social urbain. Dans ce cas, le plan de sauvegarde devient un moyen de la politique de la ville, intégrant les principaux acteurs associatifs locaux dans le dispositif et transposant au minimum les partenaires du contrat de ville au plan de sauvegarde.

► Les copropriétés, qui ne sont pas concernées par la politique de la ville, n’ont recours qu’au droit commun et ne bénéficient donc d’aucune politique spécifique. Dans ce cas, le plan de sauvegarde doit traduire une politique locale spécifique de développement social urbain, et intégrer l’obligation de participation d’acteurs institutionnels sociaux afin de compenser l’absence d’associations.

2.2.3/ L’intégration d’un partenariat social plus prégnant

Les différents partenaires sociaux présents sur le terrain (CAF, DGAS, DDASS et CCAS) sont membres de la commission départementale du plan de sauvegarde. Cependant, selon les territoires, il ne peut y avoir aucune structure sociale ne prend part au comité technique, l’organe opérationnel du plan de sauvegarde, alors que les différents textes de loi permettent aux acteurs sociaux et associatifs d’y siéger.

Aussi, il nous apparaît comme déterminant la décision d’intégrer au comité technique les partenaires sociaux afin qu’ils puissent, au delà de leur compréhension des difficultés rencontrées par les habitants, apporter leurs compétences et des moyens complémentaires à la mise en œuvre d’actions sociales. Il est nécessaire de redonner aux partenaires sociaux de nouvelles compétences opérationnelles, et non plus simplement décisionnelles, afin de les impliquer au mieux dans la mise en place du volet social des plans de sauvegarde.

► Cependant il apparaît, que, sur le plan opérationnel, suivant la nature des territoires et les « habitudes » d’intervention, les associations et les partenaires sociaux n’arrivent pas quelques fois à intervenir d’une façon complémentaire. Lorsque les copropriétés dégradées ne bénéficient pas d’une forte activité associative sur leur territoire, il devient nécessaire de renforcer l’action des partenaires sociaux sur ces territoires. Venant « compenser » le manque d’actions sociales associatives, les partenaires sociaux se doivent d’être plus présents et participer au comité technique.

► Dans le cas inverse, lorsque les copropriétés dégradées profitent d’une intervention forte d’associations, il est essentiel de permettre aux associations de devenir des opérateurs à part entière du plan de sauvegarde au même titre que les autres membres du comité technique. Etant donné le cadre rigide des politiques nationales menées par les partenaires sociaux, il est opportun que les partenaires sociaux puissent déléguer leurs compétences aux associations locales au niveau opérationnel, tout en gardant la maîtrise décisionnelle.

Dans ces deux cas, il serait intéressant de pouvoir mettre en place des mesures adaptées aux territoires et à leurs particularités, comme la mise en place de « quotas » des différents types de structures au comité technique, qui s’avérerait un levier indispensable pour l’intégration et  l’opérationnalité des partenaires sociaux, associatifs et institutionnels.

2.2.4/ Améliorer la participation des habitants

De façon générale, un des principaux constats est le manque d’information et de connaissance du dispositif PDS par les habitants, avec ou sans comité de gestion. Hormis les responsables d’associations impliqués et faisant partie du comité technique, on se rend compte qu’une minorité des habitants n’a pas connaissance du contenu du PDS.

Il est clair que ce manque de clarté et d’information peut être assimilé à une mauvaise circulation de l’information entre les responsables des associations et les adhérents, mais il est toutefois pertinent de s’interroger et de se pencher sur la non-représentativité de certains habitants dans le dispositif du plan de sauvegarde.

A l’image du parc Bellevue, certains moyens sont mis en place pour développer la participation et la concertation des habitants dans les décisions prises dans le cadre du plan de sauvegarde. En effet, un comité de gestion a été créé, composé des bailleurs sociaux, du coordonnateur du PDS, du chef de projet DSU, des associations locales et des habitants, se réunissant mensuellement. Cet outil peut apporter des réflexions innovatrices sur cette thématique. Il conviendrait ainsi de généraliser de tels moyens pour mieux prendre en compte la parole des habitants, pour mieux les informer ...

Malheureusement, le comité de gestion reste aujourd’hui un outil peu développé à l’échelle de l’ensemble des copropriétés dégradées et méritant d’être mieux pris en compte.

Qu’en est-il des habitants qui font partie d’une association mais qui ne font pas partie du comité technique ? Qu’en est-il également des habitants n’entrant pas dans le cadre d’une association ? 

► A l’image du conseil de développement des « pays », il, serait judicieux de créer une instance de paroles, de réflexion et de propositions regroupant les habitants souhaitant participer à l’avancement du plan de sauvegarde et à la création de nouvelles actions. Cette instance, non décisionnelle, pourrait ainsi élaborer des propositions, issues du terrain et portant la parole des habitants, et les transmettre au comité technique afin quelles soient étudiées.

3/ Les préconisations sur les thématiques sociales

Il est relativement difficile de mettre en place une réglementation et une législation unique pour les copropriétés qu’elles soient surdimensionnées ou à l’échelle d’un immeuble. Dans ce sens, il est plus judicieux de prévoir des dispositifs d’intervention adaptables aux différentes copropriétés en fonction des deux critères précédemment définis, à savoir la taille et l’état de dégradation de la copropriété.

Si les problématiques sociales sont beaucoup moins marquées sur les petites copropriétés et nécessitent moins de moyens et d’actions sociales, le traitement sur les plus grands ensembles requiert des moyens d’interventions importants nécessitant une participation et une coopération des acteurs associatifs, sociaux et institutionnels. Les préconisations présentées ci-dessous concernent ces grandes copropriétés.

3.1/ Amélioration de l’accueil des populations en difficulté

► Connaître la population et ses difficultés : Mise en place de diagnostics sociaux, diagnostics santé.

► Construire une politique commune d’accueil des populations les plus démunies : Mise en place de « groupes accueil » des populations en difficultés, en partenariat avec les associations et les partenaires sociaux travaillant sur ce champ.

► Ancrer la population primo-arrivante, éviter le « turn-over » à court terme, et connaître leur parcours : Mise en place d’une maison d’accueil des populations primo-arrivantes, promouvoir des fichiers communs de ces populations pour les associations pour un suivi dans le temps.

► Mieux accompagner socialement les populations : Développer des outils d’orientation des personnes vers les structures en adéquation avec leurs difficultés.

3.2/ Amélioration de l’habitat, du logement et du cadre de vie

► Créer des équipements de proximité : Services publics de proximité, infrastructures sportives, de loisirs, mobilier urbain, espaces verts.

► Sensibiliser les habitants dans la gestion de leur logement: Mettre en place des outils informationnels sur les droits et devoirs des propriétaires et locataires, formation et soutien aux conseils syndicaux et copropriétaires.

► Sensibiliser les habitants à l’entretien de leur logement et de leur environnement : Mise en place de gardiens d’immeubles, actions associative de collecte de déchets.

► Mettre en place une gestion urbaine de proximité : Entretien/nettoiement de la copropriété par des associations œuvrant dans ce champ, employant des personnes de la copropriété.

3.3/ Renforcement de l’action socio éducative

► Mettre en place des structures « fortes » à même de pouvoir prendre en charge un projet socio- éducatif sur la copropriété : Action prépondérante du Centre Social avec un rôle fédérateur, sinon mandater une structure relais capable d’assurer cette fonction.

► Responsabiliser les parents : Travail sur la parentalité et l’apprentissage de la langue pour les primo- arrivants, « atelier famille ».

► Améliorer l’accompagnement à la scolarité : Construire une stratégie partenariale des différents intervenants scolaire (associations, écoles...).

► Promouvoir des outils de prévention de la délinquance : Agent de médiation, éducateur, animateurs associatifs ou institutionnels (associations, UPU, PJJ, partenaires sociaux...).

3.4/ Amélioration de l’insertion professionnelle

► Développer et/ou appuyer les structures de formation et d’accompagnement à l’emploi : Travailler davantage sur la qualité de la formation. Créer une cohérence entre l’offre d’emploi du territoire et la qualification des personnes en recherche d’emploi.

► Démultiplier les possibilités de mise en relation directe avec les entreprises : Chantiers d’insertion, chantiers jeunes.

3.5/ Renforcement de l’animation du quartier

► Mettre en place des activités sportives et de loisirs variées en lien avec les attentes des populations jeunes et œuvrer à leur responsabilisation vis à vis des activités et des équipements.

► Mise en place d’actions valorisantes pour la copropriété : Manifestations de quartier, élaboration de projets communs en lien avec la diversité culturelle et ethnique de la population.
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